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CIRCULAIRES D'INVITATION 



Le Comité d'organisation a fait parvenir aux Sociétés de la 
Paix des différents pays, ainsi qu'individuellement à de nombreux 
Pacifistes, diverses lettres d'invitation adaptées à leurs relations 
particulières vis-à-vis du Congrès. 

Voici le texte de la rédaction destinée aux Sociétés françaises. 

Munich, 18 juillet 1907. 
Monsieur le Président, 

Nous vous adressons quelques programmes du XVP Congrès 
universel de la Paix qui aura lieu, en septembre, à Munich, et 
nous vous invitons cordialement à y prendre part. 

Veuillez nous faire connaître le plus tôt possible les noms de 
vos délégués. Veuillez aussi faire usage de ces programmes pour 
faire de la propagande parmi les membres de votre société et par 
la presse de votre pays. 

Vous trouverez dans le < Programme > toutes les informations 
nécessaires. Si vous désirez d'autres renseignements, nous sommes 
tout prêts à vous en donner. 

Les délégués français du dernier Congrès de Milan nous ayant 
annoncé une vraie invasion française à Munich, nous espérons vi- 
vement que cette promesse sera tenue. One forte participation 
française sera particulièrement la bienvenue à Munich. 

L'ouverture de la seconde Conférence de La Haye nous fait 
espérer qu'elle • contribuera à augmenter l'intérêt pour notre Con- 
grès. Les résultats de la Conférence seront un sujet très intéressant 
pour nos discussions. 

L'avenir, du moins pour les prochaines années de notre mou- 
vement pacifiste, spécialement en Allemagne, dépend en grande 
partie du succès de notre Congrès, et vous avez conscience com- 
bien il est important de soutenir nos idées en Allemagne. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, nos bien cordiales 
salutations. 

L. QXTIDDB, 

Président de la Société de la Paix, 
de Munich. 
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COMITÉ D'HONNEUR. 



Président d'honneur : S. E. le baron Clément de Podewils- 
Durniz, ministre des affaires étrangères et président du Conseil, 
Munich. 

Président : Le conseiller intime D' Wilhelm de Borscht^ premier 
maire de la ville de Munich. 
Allemagne. — G. Arnhold, président de la Friedensgesellschaft de 

Dresde. 
S. E. Ad. von Auer, vice-président de la Chambre des 

seigneurs („Reichsràte**) bavaroise, Munich. 
D' K. L, von Bar, professeur à l'université, ancien député, 

Gôttingen. 
Le comte de Bothmer, président de la Friedensgesellschaft 

de Wiesbaden. 
D' Ph. V. Brunner, second maire de Munich. 
Le comte D' Krafft v. Crailsheim, ancien ministre des affaires 

étrangères et ancien président du Conseil, Munich. 
Le baron Th. v, Kramer-Klett, membre de la Chambre des 

^Reichsràte" bavaroise. 
D' R. Eickhoff, professeur, député au ^Reichstag" et au 

Parlement prussien, membre du Conseil interparlementaire. 

Remscheid. 
D' Wilh. Fôrster, professeui* à l'université, président de la 

Deutsche Gesellschaft fiir ethische Kultur, Charlottenburg. 
S. E. Heinr. v. Frauendorfer, ministre des chemins de fer 

et de la poste („Verkehrsangelegenlieiten"), Munich. 
Le comte K, E, v. Fugger-Glôtt, Erlaucht, membre de la 

Chambre des ^Reichsràte" bavaroise. 
C J. Hauptmann, professeur à l'imiversité, député au Parle- 
ment prussien, membre du Conseil* interparlementaire, Bonne. 
D' K, Th, V. Heigel, professeur à l'université, président de 

l'académie des sciences, Munich. 
Le D' baron G. v. Hertling, professeur à l'université, membre 

de l'académie des sciences et membre de la Chambre des 

«Reichsràte** bavaroise. 
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Allemagne. — Le Prince E. Th. v, d, Leyen, Erlaucht, château de 
Waal. 

D' Franz v. Liszt, professeur de droit international à l'uni- 
versité de Berlin, Charlottenburg. 

Hugo V. MaffH, membre de la Chambre des ,,Reichsrâte" 
bavaroise, Munich. 

D' Chr. Meurer, professeur de droit international à l'uni- 
versité de Wurzburg. 

Ferd. v. Miller, directeur de l'académie des beaux arts, membre 
de la Chambre des „Reichsrâte" bavaroise, Munich. 

Le baron Ed, de Neuf ville y vice-président de la „Friedens- 
gesellschaft" de Francfort s. M. 

Le Prince Albr, zu Otlingen-Ottingen u. Ottingen-Spielberg, 
Durchlaucht, membre de la Chambre des „Reichsrâte* 
bavaroise. 

D' Georg v, Orterer^ recteur du lycée, président de la Chambre 
des députés bavaroise. 

Fr, V. Payer, président de la Chambre des députés wurtem- 
bergeoise, Stuttgart. 

D' Adolf Rie hier, président de la „ Deutsche Friedensgesell- 
schaft", Pforzheim. 

D' Frz. Schàdler, doyen du chapitre archiépiscopal, député 
au Parlement bavarois, Bamberg. 

Le Prince Heinr. v, Schônaich-Carolath, député au „Reichs- 
tag", membre de la Chambre des seigneurs prussienne, 
Carolatt. 

D' Feliœ Stôrk, professeur de droit international à l'université, 
Greifswald. 

D' Fr, V. Thiersch, professeur et recteur de l'école poly- 
technique, Munich. 

D' Em. V, Ullmann, professeur de droit international à l'uni- 
versité, Munich. 

0. Umfrid, pasteur, vice-président de la „ Deutsche Friedens- 
gesellschaft", Stuttgart. 

Autriche. — D' Henri Lammaschy député au „Reichsrat", membre 
de la Cour de la Haye. 
La baronne Bertha v.Suttner^ présidente de 1' „ Osterreichische 
Friedensgesellschaft", Vienne. 
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Autriche. — S. E. le comte Frédéric ScfWnborn, ancien ministre 
de la Justice, membre de la Chambre des seigneurs, Vienne. 
Alfred B, Fried^ éditeur de la ^Friedenswarte", Vienne. 

Belgique. — S. E. il. Beernaert, ministre d'état, ancien président 

de la Chambre des représentants, président de l'Union 

interparlementaire. 
Le baron Descamps, ministre d'état, sénateur, secrétaire' 

général de l'institut de droit international. 
Prof. Houzeau de Lehaie, sénateur, Mons. 
Henri La Fontaine, professeur et sénateur, secrétaire général 

de la Société belge de l'Arbitrage et de la Paix, Bruxelles. 

Danemaric. — F7^ed. Bajer, ancien député, membre du Conseil inter- 
parlementaire, Copenhague. 

Chr. Krabbe, député, ancien président du ^Folketing**, Kellerup. 

N, Neergaard, député, Copenhague. 

P.'R. Rasmussen, président de l'Association de la Paix du 
Danemark, Copenhague. 

France. — Emile Aimaud, président de la Ligue internationale de 

la Paix et de la Liberté, Luzarches. 
Ch. Beauqtder, député, vice-président de la Société française 

pour l'Arbitrage entre nations, vice-président du Groupe 

parlementaire de la Paix, Paris. 

Jean Finot, directeur de la Revue, Paris. 

Anatole France, littérateur, Paris. 

Anatole Leroy-Beaulieu, professeur, Paris. 

Gaston Moch, président honoraire de l'Institut international 
de la paix de Monaco, Paris. 

Frédéric Passy, membre de l'Institut, président honoraire 
de la Délégation permanente des Sociétés françaises de 
la Paix, lauréat du Prix Nobel, Paris. 

D' Charles Richei, professeur à l'université, président de la 
Société française d'Arbitrage entre nations, Paris. 

D' Th. Ruyssen, professeur à l'université, président de l'Asso- 
ciation de la Paix par le Droit, Aix-en-Provence. 

M"' Séverine, femme de lettre, Pierrefonds (Oise). 

Grande-Bretagne. — Lord Avébury (John Lubbock), Londres. 
TF.-P. Byles, Esq., Londres. 
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Grande-Bretagne. — Sir Th. Barclay^ ancien président de la Chambre 
de commerce anglaise de Paris. 

Lord Courtney of Pentaith, Londres. 

D' Evans Darby^ secrétaire de la „Peace Society", Londres; 

Félix MoscheleSy Esq., président de T^Litemat. Arbitration 
and Peace Association", Londres. 

Miss Peckover, présidente de la „Wisbech Local Peace Asso- 
ciation", Wisbech. 

G.-H. Perris, directeur de la politique étrangère au journal 
la „ Tribune", Londres. 

Miss Ellen Robinson, Liverpool. 

Sir Alfr. Turner, Major General, K. C. B., Londres. 

Lord Weardale (Ph. Stanhope), président de la 14"* Confé- 
rence interparlementaire, Londres. 

Hongrie. — S. E. le comte Apponyi^ ministre de l'instruction publique, 

Budapest. 
S. E. Albert de Berzeviczy, ancien ministre, membre de la 

Cour permanente d'Arbitrage, Budapest. 
François Kemény, Directeur, Budapest. 
Etienne TUrr, général, Budapest. 
D' Ch. Zipemowsky, professeur, vice-président de la Société 

hongroise de la Paix, Budapest. 
Halie. — Guiglielmo Ferrero^ professeur à l'université, Turin. 
D' Ed. Giretti, Torre Pellice. 
Le comte Fi^anc. Guicciardini, député, ancien ministre des 

affaires étrangères, Rome. 
E.'T, Moneta, président de la j,Società internazionale per la 

Pace, Unione lombarda". Milan. 
Marchese Ettore Ponii^ sénateur, maire de Milan. 
S. Exe. Tommaso Tittoni, ministre des affaires étrangères, 

Rome. 
Norvège. — Bjôrnsljeme Bjôrnson^ homme de lettres, Christiana. 
Horst, ancien président du Lagting, membre du comité Nobel, 

Christiana. 
J. Lôvland, ministre des affaires étrangères, Christiana. 
John Lundy vice-président du comité Nobel, du Storthing, 

président du Lagthing de 1893—1900, Bergen. 
M"« Dihka Môller^ vice-présidente de la Société de la Paix 

de Torsnses. 
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Pays-Bas. — S. E. T.-M.-C. Asser, ministre d'Etat, membre de la 
Cour permanente d'Arbitrage, La Haye. 
D' E.'N. Rahusen, sénateur, Amsterdam. 

Portugal. — Magelhaës Linna^ président de la Ligue portugaise 
de la Paix. 

Russie. — C.-L, Kamarovjsky, professeur à l'université, Moscou. 
J, Novicow. Odessa. 

Suède. — K,'P, Amoldson, homme de lettres, fondateur de la 
Société suédoise de la Paix et de l'Arbitrage, Helsingborg. 

M"« Emilie Broomé^ D' med. et phil., présidente de l'Asso- 
ciation des femmes suédoises pour la Paix, Stockholm. 

M"* Fanny Petterson^ secrétaire de l'Association des femmes 
suédoises pour la Paix, Stockholm. 

Edouard Wav^Hnshi^ député, directeur d'assurances, membre 
du Conseil interparlementaire, Stockholm. 

Suisse. — Robert Comtesse, conseiller fédéral, Berne. 

D' Gobaf^ conseiller national, lauréat du prix Nobel, Berne. 

Ad^Hf^n LachenaL avocat, conseiller d'Etat, Genève. 

Henn Morel^ directeur du Bureau international de la Propriété 

littéraire et artistique, Berne. 
D' Lud. Siein^ professeur à l'Université, Berne. 

Etats-Unis d'Amérique. — Rich, Bartholdt, député au Congrès, Was- 
hington. 
A. Carnegie^ Dumfermline (Ecosse). 
M"® Belva Lockwood, présidente de la ^National association 

for the promotion of arbitration", Washington. 
Alfr. Love, président de 1' „ Uni versai Peace Union " , Philadelphie. 
Edwiri'D, Mead^ membre de l'Institut international de la 

Paix, Boston. 
Lucia'A,,Mead, présidente de la „ Massachusetts Womens 

Suffrage Association**, Boston. 
D' E. Richard, président de la „German Peace Society", 

New- York. 
D' Oskar Strates, ancien ministre plénipotentiaire, membre 

de la Cour permanente de la Haye, New-York. 
D' Beytjamin F. Trueblood, secrétaire de r„ American Peace 

Society", Boston. 
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COMITÉ LOCAL D'ORGANISATION. 



Pbésident : 

Dr. Heinrich Harburger^ Universitàts-Professor, Lehrer des inter- 
nationalen Rechts an der Universitât Mûnchen, Rat am 
Obersten Landesgericht. 

Vice-présidents : 

Dr. Hemiann Grauert, Universitàts-Professor, Mitglied der Aka- 
demie der Wissenschaften. 

Kommerzienrat Otto von Pfister^ 1. Vorsitzender der Handels- und 
Gewerbekammer fur Oberbayem. 

Prof. Dr. Ludw, Quidde, a. o. Mitglied der Akademie der Wissen- 
schaften, GemeindebevoUm. u. Landtagsabgeordneter. 

Secbétâibes : 

Karl Wolfg. Gr^aff, Fabrikdirektor. 
Dr. Ed. Ziegler, Rechtsanwalt. 

Tbésobieb : 
Direktor J. Mayey\ 

Membbes : 

Frau Dr. 0. Anunann, Vorsitzende des kathol. Frauenbundes. 
Dr. G. Ammon, Gyran. -Professer. 
Alois Ansprenger, Baumeister u. Mag.-Rat. 
Kommerzienrat Dr. Martin Ed. Arendt. 
Dr. L. Atzberger, Erzbischôfl, Geistl. Rat, Univ. -Prof essor. 
Fràulein Dr. Anita Augspurg, Vorsitzende des deutschen Ver- 
bandes fur Frauenstimmrecht. 
Kommerzienrat Hermann Aust. 
Kommerzienrat Albert Bach. 
Kommerzienrat Albert Bâuml. 

Dr. 0. Bardenhewer, Univ.-Professor, Erzb. Geistl. Rat. 
K. Baum, PfaiTer bei St. Matthàus. 

Dr. A. Baumann, Direktor der kgl. bayr. Moorkulturanstalt. 
Jos. Baumann, Betriebsingenieur a. D. 
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Professer Benno Becker, Kunstraaler. 
Justizrat Max Bernstein, Rechtsanwalt und Schriftsteller. 
Georg Blaufuss, Lehrer. 
Professer Cari Bios, Kunstmaler. 
Walter Blumtritt, Redakteur. 
Frau Hélène Bôhlau (al Raschid Bey). 
Karl Graf v. Bothmer. 
Oskar Brandi, Landgerichtsdirektor. 

Geh. Hofrat Dr. Lujo Brentano, Univ.-Professor, Mitglied der 
Akademie der Wissenschaften. 

Justizrat Eduard Brinz, Rechtsanwalt. 

L. Buchmann, k. Grossbrit. Konsul. 

Aiigust Buchner, Okonomierat und Gemeinde-Bevollmàchtigter. 

Moritz Buhler, Rentier. 

Dr. L. Burchner, Gymn.-Professor. 

Prof. Georg Busch, Bildhauer. 

Cari Freiherr v. Cetto, Direktor . der Bayr. Landwirtschaftsbank, 

Gutsbesitzer. 
Dr. Michael Georg Conrad, Schriftsteller. 
Hofrat Dr. Friedr. Cramer, prakt. Arzt. 
Gregor Danner, 0. S. B., Abt von St. Bonifaz. 
W. V. Debschitz, Kunstmaler. 
Frz. V. Defregger, Akad.-Professor, Ehrenmitglied der Akademie 

der bildenden Kunste. 

Benj. Degginger, Grosshândler und Gemeinde-Bevollmàchtigter. 

Dr. Hans Dietrich, Direktor d. Bayr. Vereinsbank u. Rechtsanwalt. 

Dr. Hermann Diez, Chefredakteur d. „Allgem. Zeitung**. 

Fedor M. v. Donat, Major a. D. 

Heinr. Eberhard, Kaufmann. 

Alfred Eidlitz, Direktor. 

Dr. Rudolf Emmerich, Univ.-Professor. 

Dr. Th. Engelmann, Staatsanwalt am Oberlandesgericht. 

Frau Biirgerraeister Antonie v. Erhardt. 

Dr. K. Faber, Rechtsanwalt. 

Oskar Feierabend, Direktor der Baugenossenschaft Munchen und 

biirgerl. Magistratsrat. 
Dr. med. Aug. Feuchtwanger, prakt. Arzt. 

Frl. Louise Fogt, Delegierte des Marianischen Màdchenschutzes. 
Siegm. Fraenkel, Kaufmann, Mitglied d. Handelskammer. 
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Frl. Ika Freudenberg, Vorsitzende des Vereins fur Fraueninteressen. 

Philipp Frick, Redakteur. 

Prof. Gebhard Fugel, Kunstmaler. 

Ludwig Giehrl, ZoUinspektor u. Landtagsabgeordneter. 

Wilhelm Gloeckle, Architekt u. burgerl. Magistratsrat. 

Franz Gober, Grosshàndler, 1. Vorstand des Verbandes reisender 

Eaufleute. 
Justizrat Grimm, Notar. 
Cari V. Gunther, Rumanischer Generalkonsul. 
Dr. Siegm. Gunther, Hochschul-Professor, Mitglied der Akademie 

der Wissenschaften, Landtagsabgeordneter. 

Dr. Emil Giitermann, II. Staatsanwalt. 
Hans Freiherr v. Gumppenberg, Schriftsteller. 
Karl Gutmann, Lehrer und Gemeinde-Bevollmachtigter. 
Dr. Jul. Hârlin, Fabrikbesitzer, 
Dr. Hermann Hahn, Univ.-Professor. 
A. Haimann, Grosshàndler, Handelsrichter. 
Frl. C. M. Hamel, Vertreterin des Miinchener kath. Frauenbundes. 
Kommerzienrat Franz Hartl. 

Mart. Hartl, Domkapitular, k. geistl. Rat, erzbischôfl. Stadtkommissàr. 
G. V. Hauberisser, Prof essor, Architekt, Ehrenmitglied der Aka- 
demie der bildenden Kunste. 

Fritz Heilbronner, Fabrikbesitzer. 

Julius Heilbronner, Fabrikbesitzer. 

Max Heilgemayr, rechtsk. Magistratsrat. 

Kommerzienrat Jak. Heilmann, Ingénieur und Baumeister. 

Kommerzienrat Hermann Heinemann, Kunsthândler. 

Frau Prof. Anna Herzog. 

Franz Hesselberger, Fabrikbesitzer. 

Frâulein Lida Gustava Heymann, 2. Vorsitzende des Verbandes 

fur Frauenstimmrecht. 
Alfred Hœnigsberger, Fabrikbesitzer und Handelsrichter. 
Gebh. Hôrburger, rechtsk. Magistratsrat. 
Frl. Rosa v. Hofstetten. 
Frau Baronin Karoline von Hohenhausen. 
Dr. Fritz Hommel, Univ.-Professor. 

Geh. Rat E. v. Hoyer, Professor u. Prorektor d. Techn. Hochschule. 
Justizrat Dr. Johann Hûbner, Rechtsanwalt. 
Kommerzienrat Anton Huber, 2. Vorstand des GemeindekoUegiums. 
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Hans Jell, Bautechniker. 

Frau Dr. Marg. Joachimsen-Bôhm, Vertreterin des Vereins fiir 
Frauenstimmrecht. 

Martin Joch, Pfarrer bel St. Matthàus. 

Hofrat Dr. Guido Jochner, Arzt. 

Ph. L. Jung, Verlagsbuchhândler. 

H. Kastner, Vertreter d. „ Frankfurter Zeitung". 

Fritz Aug. von Kaulbach, Kunstmaler. 

Dr. Amim Kausen, Chefredakteur und Verleger der ^Allgem. 

Rundschau **. 
Max Kemmerich, Generalkonsul. 

Studienrat Dr. Kerschensteiner, Stadtschulrat und Schulkommissàr. 
Msgr. S. Kirchberger, pâpstl. Hauspràlat, Dorakapitular, erzb. 

Geistl. Eat. 
Komraerzienrat M. Kirchdôrfer. 

H. Kônigbauer, Arbeitersekretàr und Landtagsabgeordneter. 
Dr. Karl Kolb, Bezirksarzt a. D. 
Max Kràmer, Bankier. 
Wilh. Kràtzer, Redakteur. 
J. Krapp, Direktor der Pfàlzischen Bank. 
Maxiinilian Krauss, Schriftsteller. 

Dr. Arno Kriiche, pr. Arzt und Gemeinde-BevoUmàchtigter. 
Dr. K. Krumbacher, Univ.-Professor, Mitglied der Akademie der 

Wissenschaften. 

Dr. Kuhles, rechtsk. Magistratsrat. 

Alfred Kuhles, Buchdruckereibesitzer. 

Dr. Alfred Kuhlo, Syndikus. 

Dr. Ernst Lang. 

Wirkl. Rat Heinrich Leher, Chefredakteur. 

Kommerzienrat Georg Leib, Gemeinde-Bevollmàchtigter. 

Anton Lienhard, Redakteur der Zentrum-Parlaments-Korrespondenz. 

Hans Lietzmann, Kunstmaler. 

Dr. K. V. Linde, Hochschulprof essor, Mitglied der Akademie der 
Wissenschaften. 

Dr. Th. Lipps, Univ.-Professor, Mitglied d. Akademie d. Wissen- 
schaften. 

Dr. Fritz Lîttig, Gymnasialprofessor. 

Kommerzienrat Sylvain Lob, Beirat f. d. auswârtigen Handel 
Frankreichs. 
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Dr. Lohr, Direktor d. Bayr. Handelsbank. 
Ludwig von LôflPtz, Akademie Professer. 
Dr. L. Loewenfeld, Arzt. 
Paul V. Lossow, Hochschulprofessor. 
Dr. Walter Lotz, Univ.-Professor. 
Koramerzienrat Leopold MachoU. 
Professor Max Manuel, Kunstmaler. 

Karl Marr, Akademieprof essor , Ehrenmitglied der Akademie der 
bildenden Kiinste. 

Georg Marschall, Realschulrektor a. D. 

Professor Gabriel v. Max, Kunstmaler. 

Kommerzienrat F. Mildner, Brauereidirektor. 

Dr. Qskar v. Miller, Baurat, Ingénieur. 

Dr. H. Molenaar, Oberrealschulprofessor. 

Dr. Ferdinand Frhr. v. Moreau, k. Kàmmerer, Gutsbesitzer. 

Dr. Emst Millier, Landgerichtsrat, Eeichstags- und Landtags- 

abgeordneter. 
Dr. Jos. Millier, Schriftsteller. 
Karl Millier, Landgerichtsrat. 
Fràulein Amalie Nacken. 
Kommerzienrat Max Nagler, bîirgerl. Magistratsrat, 1. Vorsitzender 

der Gewerbekanmier und dèr Handwerkskammer fiir Ober- 

bayern. 
Heinr. Neher, Fabrikbesitzer, 
E. Neuburger, k. dànischer Generalkonsul. 
Joh. Neudecker, geistl. Rat, pàpstl. Hauspràlat, Domdekan und 

Generalvikar. 

Edmund Neuner, Weingrosshàndler und Handelsrichter. 

Dr. Otto Neustatter, Augenarzt. 

Franz Niederwieser, Grosshândler und Gem.-BevoUmàchtigter. 

Max Nonnenbruch, Kimstmaler. 

Dr. Freiherr v. Notthafft, Privatdozent an d. Universitat. 

Konmierzienrat Roman Oberhummer, k. Wiirttemb. Konsul. 

A. Obermayer, Direktor. 

S. Oberzimmer, Kaufraann. 

Adolf Oppenheim, Schriftsteller. 

H. Osel, ZoUoberkontrolleur, Reichstags- u. Landtagsabgeordneter. 

{>. Ossanna, Hochschulprofessor. 

J. Osterhuber, Chefredakteur d. „Bayerischen Kurier**. 
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Kommerzienrat A. Otto, Direktor der Bayr. Hypotheken- und 
Wechselbank. 

Kommerzienrat Haos Pabst, Fabrikbesitzer. 

Justizrat Karl Pailler, Rechtsanwalt u. Gera.-BevoUmâchtigter. 

Alois Panzer, rechtsk. Magistratsrat. 

Dr. A. Pauly, Univ.-Professor. 

Dr. Erail Pott, Hochschulprofessor. 

W. Prager, Journalist. 

Georg Th. Pschorr, Brauereibesitzer und Handelsrichter. 

Emst Puhn, Direktor d. Bayr. Hypotheken- u. Wechselbank u. 

Rechtsanwalt. 
S. Rackelmann, Vorsitzender d. Ortsverbandes Mûnchen d. deutschen 

Gewerkvereine. 
Karl V. Rasp, Regierungsdirektor, Generaldir. d. bayrischen Ver- 

sicherungsbank. 

B. Rauchenegger, Geh. Sekretar a. D., Schriftsteller. 

Justizrat Franz Ser. Rausch, Rechtsanwalt. 

Robert Rehlen, stadt. Baurat. 

Dr. Ernst Rehra, pr. Arzt und Anstaltsdirektor. 

Jos. Reitz, Bezirkssekretar. 

Dr. Siegm. Riefler, Ingénieur u. Fabrikbesitzer. 

Dr. Max Riess, Privatgelehrter. 

Konr. Riggauer, Gera.-BevoUmàchtiger. 

Josef Ritter, Redakteur, Vertreter der „Augsb. Abendzeitung". 

Heinrich Roeckl, Fabrikbesitzer, Konsul und Handelsrichter. 

Rudolf Rosa, Direktor. 

Max Rottmanner, Hofjuwelier. 

Aug. Rumpf, Rechtsanwalt. 

Frau Ministerialrat Emma v. Rumpler. 

Jocza Savits, Ober-Regisseur a. D. 

Dr. W. Schallmayer. 

M. Scharre, Chef redakteur der ^Miinchener Zeitung". 

Gg. Schaumberg, Schriftsteller. 

Max Schedel v. Greiffenstein, Rechtsanwalt. 

Gg. Wilh. Schenk, btirgerl. Magistratsrat. 

Dr. Hans Scherer, Hauptlehrer a. d. stadt. Handelsschule. 

Dr. Lucian Schermann, Univ.-Professor. 

Karl Schirmer, Redakteur, Reichstagsabgeordneter. 

Alois Schmid, Redakteur. 
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Ferdinand Schmidschneider, Chefredakteur der „Neuen freien 
Volkszeitung". 

H. Frhr. v. Schmidt, Hochschulprof essor. 
P. Schneider, Oberpostrat. 
Jos. Schôfer, Grem.-Bevollraàchtiger. 

J. Schôn, Buchdruckereibesitzer, Gem.-BevoUm., Landrat u. Land- 
tagsabgeordneter. 

Frau Prof. Rosalie Schônflies. 

O. Th. SchoU, Gemeinde-BevoUra., Verlagsbuchhàndler. 

Ernst Schrumpf, Theaterdirektor. 

Julius Schulein, Brauereidirektor. 

liudwig Schuh, Verleger. 

Anton Schuster, Waisenrat. 

Dr. Eeinhold Schulz, Direktor, Konsul a. D., Handelsrichter. 

F. Schwartz, Direktor der Verlagsanstalt F. Bruckmann, A.-G. 

Joh. Schwarz, 1. Vorstand des GemeindekoUegiums. 

Gg. Seiler, Ministerialdirektor. 

Otto Seitz, Akad.-Professor u. Historienmaler. 

D. Selz, Bankdirektor a. D. 

Dr. Rich. Sexau, Privatgelehrter. 

Koramerzienrat Fr. Seyboth. 

Herm. Sickenberger, Gymnasialprof essor. 

Justizrat L. Siegel, Rechtsanwalt. 

Dr. E. Sieper, Univ. -Prof essor. 

Dr. Karl Singer, Direktor des stadt. Statist. Amts. 

Ernst Sommermeyer, Pfarrer bei St. Lukas. 

Adolf Specht, Bauamtmann. ,^ 

Karl Speck, Regierungsrat, Reichstags- u. Landtagsabgeordneter. 

Dr. Otto Stahlin, Gymn. -Prof essor. 

Dr. S. Steinharter, Rechtsanwalt. 

Klemens Steyrer, Direktor d. Bayr. Handelsbank u. Rechtsanwalt. 

Fritz Steyrer, Direktor der Bayr. Handelsbank. 

Professer E. v. Stieler, Sekretar der Akaderaie der bildenden Kiinste. 

Karl Stierstorfer, Ingénieur, Gem.-BevoUmàchtiger. 

Gustav Adolf StoU, Direktor. 

J. G. Stollberg, Direktor d. Schauspielhauses. 

Dr. Adolf Strauss, Rechtsanwalt. 

Jvo Strauss, Grosshàndler. 

Frz. Ritter v. Stuck, Akademie-Professor. 
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Rich. Stury, k. Hofschaospieler a. D. 

G. Frhr. von der Tann, Chefredakteur des ^Xeaen Monchener 

Tagblatt'. 
Hofrat Dr. Âdolf Theilhaber, prakt. Arzt. 
Dr. Ludwig Thoma, Schriftsteller. 
Kommerzienrat Eugen Thomass, Brauereibesitzer. 
Dr. Fr. Trefz, Chefredakteur d. ^Mûnchener Neuesten Xachrichten'*. 
Frau Sophie von Trentini. 
Professor Fritz von Uhde, Ehrenmitglied der Akademie der 

bildenden Kônste. 
Geh. Rat Dr. Karl v. Voit, Univ.-Professor. 
Dr. Josef Wacker, pr. Arzt, Gem.-Bevollm. u. Landrat. 
Professor Heinrich Wadere, Bildhauer. 
Hermann Walter, Landgerichtsrat und Laiidtagsabgeordneter. 
Oberstudienrat Dr. N. Wecklein, Gjmnasial-Rektor, Mitglied des 

obersten Schulrats u. d. Akademie d. Wissenschaften. 
Dr. Fritz Weidert, Direktor d- Bayr. Bank f. Handel u. Industrie 

u. Handelsrichter. 
Dr. Richard Weltrich, Professor a. D. 
Dr. C. Werner, Rabbiner. 
Professor Pr. Weysser, Architekt. 
Kommerzienrat Emil Wilhelm, 2. Vorsitzender d. Handelskammer 

f. Oberbayern. 
Gotthard Wôlzl, rechtsk. Magistratsrat, Reichstagsabgeordneter. 
Kommerzienrat Ludw. Wolf, Buchdruckereibesitzer. 
Kommerzienrat Fr. X. Zettler. 
Professor L. v. Zumbusch, Kunstmaler. 
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ORDRE DU JOUR 

conmiTUiiqaé 

aux Sociétés de la Paix par circulaire du 19 juillet 1907 

du Bureau international permanent de la Paix. 



1<* Kapport du Bureau sur les événements de l'année qui ont trait 
à la guerre et à la paix. (Rapporteur : M. Houzeau de Lehaie, 
sénateur à Mons [Belgique]). 

2^ Deuxième Conférence de La Haye. Eapport sur sa tenue et 
sur ses travaux. (Rapporteurs : MM. Henri La Fontaine, Emile 
Arnaud, Gaston Moch, Heilberg et de Neufville). 

3** Application aux races assujetties de la Convention arrêtée par 
la première Conférence de La Haye concernant les lois et 
coutumes de la guerre. (Proposition de Te International Arbi- 
tration and Peace Association >.) 

4^ Les emprunts de guerre, la vente des armements de guerre 
à l'étranger en temps de paix. (Association de La Paix par 
le Droit.) 

5** Rapport sur la question de la limitation des armements. (Pro- 
position de la Société vaudoise de la Paix.) 

6** Enseignement international. (Rapport et propositions de la 
Commission spéciale.) 

7«» Esquisse d'un Budget international de la Paix. (Rapporteur: 
M. Henri La Fontaine.) 

8^ Rapports du Pacifisme avec les Travailleurs de l'industrie et 
de l'agriculture. (Rapporteur pour l'Allemagne : M. Ph. Ha- 
nauer, de Francfort "/M.) 

9** Musée de la Guerre et de la Paix à Lucerne. 

10<^ Siège et date des XVH"* et XVIII»« Congrès. 

11® Appel aux Nations. 
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EXTRAIT DU RÈGLEMENT 

communiqué 

par la même circulaire du Bureau international de la Paix à Berne. 



1** Les Congrès universels de la Paix se composent : 
a) de délégués de Sociétés de la Paix ; 
h) de délégués d'Institutions publiques ou d'Autorités constituées 

ayant fait connaître au Bureau international de la Paix leur 

désir d'appuyer ses efforts ; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essen- 
tiel, mais ont adhéré au Bureau international de la Paix, en 
lui communiquant leurs statuts au moins six semaines à 
l'avance ; 

d) de membres de Sociétés de la Paix non délégués, mais adhé- 
rant au Congrès. 

2** Toute Société de la Paix sans section et toute section d'une 
Société de la Paix ont droit à autant de voix au sein du Cbngrès, 
qu'elles comptent de fois 100 membres, et cela jusqu'à concurrence 
de 20 voix, toute fraction de 100 membres comptant pour 100 
membres. 

Le Comité central d'une Société composée de sections a éga- 
lement droit à une voix au Congrès, indépendamment des voix 
attribuées à ses sections d'après le nombre de leurs membres. 

Toute Institution publique ou Autorité constituée adhérente a 
le droit de se faire représenter au Congrès par un délégué avec 
voix délibérative si elle s'est annoncée à cet effet au Bureau in- 
ternational de la Paix. 

3® Toute Société ou section de la Paix qui veut se faire re- 
présenter à un Congrès doit porter à la connaissance du Bureau 
de ce Congrès les noms de ses délégués, avec la déclaration écrite 
de son secrétaire constatant que le nombre des voix qu'elle ré- 
clame n'est pas supérieur à celui que lui attribue le nombre de 
ses membres. 

4^ Chaque Société, Section ou Comité central prenant part à 
un Congrès contribue aux frais de celui-ci en payant dix francs 
pour la première voix déléguée et cinq francs pour chacune des 
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autres voix. Les délégués paient iine contribution personnelle de 
deux francs et reçoivent gratuitement le Bulletin des délibérations. 

5® Tout particulier qui fait partie d'une Société de la Paix 
a le droit de se faire inscrire comme membre du Congrès, mais 
seulement avec voix consultative. Le Comité d'organisation du 
Congrès peut exiger de chacun d'eux une contribution, d'après les 
besoins. Cette contribution ne peut excéder sept francs, y compris 
les deux francs mentionnés à l'article 4. 

Les Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel (ar- 
ticle 1, c) sont aussi admises avec voix délibérative, mais cha- 
cune d'elles ne peut avoir qu'une voix. 

6** Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 20 voix. 

7*> Le public est admis autant que possible dans les Congrès 
mais sans avoir le droit de prendre part aux débats. 

8** La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du 
Congrès. Chaque délégué légitimé reçoit une carte d'entrée indi- 
quant le nombre de voix dont le délégué dispose. 



PROGRAMME 

arrêté par le Comité local. 



Lundi 9 septembre. 

1 Y2 h. du matin : Séance d'ouverture dans la salle de l'ancien 
Hôtel-de- Ville. 

L'après-midi : Séances des Conmiissions. (Pour les membres non 
occupés, un tour de ville en voiture ou visite d'écoles muni- 
cipales.) 

Le soir, à 8 h. V^ : Réception au c Hofbrâuhaus >. 

Mardi 10 septembre. 

Le matin : Séances des Commissions. (Pour les membres non occupés, 

un tour de ville en voiture.) 
L'après-midi, de 3 à 7 h. : Première séance plénière du Congrès 

(< Hôtel des Quatre-Saisons >), 
Le soir, à 8 h. : Réunion populaire générale au c Miinchner-Kindl- 

Keller >. 



L 
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Mercredi 11 septembre. 

Le matin, de 9 h. 7» à 3 h. : Deuxième séance plénière, interrompue 

par le déjeuner. 
L'après-midi, à 8 h. : Assemblée générale du Bureau international 

de la Paix à Berne (< Hôtel des Quatre-Saisons >). 
A 5 h. : Visite du c Deutsches Muséum >. 
Le soir, à 8 h. : Banquet à r« Hôtel des Quatre-Saisons >. 

Jeudi 12 septembre. 

Le matin, de 9 h. V» à midi V* : Troisième séance plénière. 
L'après-midi, de midi *^ à 7 h. ^* : Excursion au Chiemsee. 
Le soir, à 8 h. : Représentation théâtrale : c La Guerre >, de Ro- 
bert Reinert, au c Schauspielhaus >. 

Vendredi 13 septembre. 

Le matin, de 9 h. V« à midi 7< - Quatrième séance plénière. 

L'après-midi, de 3 h. V« à 7 h. : Cinquième séance plénière. 

Le soir, à 8 h. : Réunions publiques prévues jusqu'à présent : sur 
les questions sociales, aux c Centralsàle > ; sur les questions 
d'instruction et d'éducation, dans la salle de l'ancien Hôtel- 
de- Ville ; sur l'attitude des femmes vis-à-vis du Pacifisme, 
à r« Hôtel des Quatre-Saisons >. 

Samedi 14 septembre. 

Le matin, de 9 h. V« à midi V« : Sixième et dernière séance plé- 
nière, 

L'après-midi, à 4 h. : Banquet d'adieu à r< Hôtel des Quatre- 
Saisons >. 

Ce < Programme > faisait partie du < Guide du Congrès >, dont nous par- 
lerons encore dans la partie consacrée aux réunions spéciales et fêtes pendant 
le Congrès. 



SÉANCE D'OUVERTURE 

Lundi, 9 septembre, à ii heures dii matin 
à Munich (Ancien HOtel-de-Ville). 



Ordre da Jour. 

1^ Discours d'ouverture, 

2® Constitution du bu7'eau et des commissions. 



Le XVI"* Congrès international de la Paix s'est ouvert dans 
la belle et grande salle de l'ancien Hôtel-de- Ville, mise très gra- 
cieusement à la disposition du Comité d'organisation par les au- 
torités de la Ville de Munich. 

M. le D' Harburger, conseiller au tribunal suprême de Ba- 
vière, professeur de droit international à l'Université de Munich, 
ancien secrétaire général, puis vice-président de l'Institut de droit 
international, président du comité local d'organisation, souhaite en 
ces termes la bienvenue à la nombreuse et sympathique assemblée : 

Mesdames, Messieurs, 

Au nom du Comité d'organisation, je remercie chaleureusement 
son Excellence, le président du Ministère, baron de Podewils, et 
leurs Excellences les Ministres von Frauendorfer, von Pfaflf et 
von Brettreich d'avoir bien voulu se faire représenter dans cette 
séance solennelle par MM. les Conseillers d'Etat von Bôhm, Moser 
et von Schreiber. Je salue également le Bourgmestre de cette 
capitale, M. de Brunner. 

Je souhaite la bienvenue aux délégués et adhérents au Con- 
grès, qui de bien loin sont venus participer à cette réunion. L'idéal 
auquel vous aspirez, qui souvent paraît irréalisable aux sceptiques 
et leur arrache un sourire ironique de compassion, est-il vraiment 
une chimère, une utopie de rêveurs ? Non, Mesdames et Messieurs, 
n y a dix ans personne n'aurait cru possible qu'une sorte de tri- 
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bunal tranchât certains différends entre nations, sans que celles- 
ci eussent à recourir aux armes. En 1899, cependant, les repré- 
sentants officiels de 26 Etats, réunis à La Haye, ont créé une Cour 
d'arbitrage. Bien plus; aujourd'hui 47 Etats ont envoyé des dé- 
légués à La Haye. Ceux-ci s'efforcent d'étendre le domaine des 
questions solubles par voie d'arbitrage, et de rendre obligatoire, 
pour un certain nombre de cas, le renvoi à la Cour de La Haye. 
Dans l'espace de 10 ans, que de progrès visibles! Nous nous en 
félicitons, car nous savons qu'en ces matières la lumière ne se 
fait et ne doit se faire que lentement et sûrement. Erronée est 
l'affirmation de ceux qui disent que le mouvement pacifiste sacrifie 
sur l'autel de la Paix l'honneur et l'indépendance de la patrie. 
Nul autre que le vénérable et illustre Frédéric Passy, le doyen 
des Pacifistes, que nous avons l'immense plaisir de saluer parmi 
nous, a réfuté dans son éloquent discours au Congrès de Milan, 
ces accusations. «Le vrai amour de la Patrie sait écarter tout 
particularisme jaloux et ombrageux et tout universalisme indiffé- 
rent. > Il sait sauvegarder l'honneur et l'indépendance de la Patrie 
en même temps que respecter les intérêts de l'humanité. Espérons 
que le XVI"* Congrès, en s'inspirant des paroles justes et dignes 
de son Maître, verra éclore une riche moisson de la semence qu'il 
va préparer et répandre. 

M. le Conseiller d'Etat von Boehni^ Ministre de Bavière à 
Berne, prend alors la parole au nom du Gouvernement bavarois: 

Mesdames et Messieurs, 

M. le président du Conseil des Ministres, son Excellence le 
baron de Podewils, est empêché, à son grand regret, d'être au- 
jourd'hui parmi vous. J'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenue 
au nom du Gouvernement bavarois. 

Mon Gouvernement se considère heureux de pouvoir saluer le 
XVI"* Congrès sur territoire allemand et particulièrement dans 
cette ville de Munich dont les murs, c'est vrai, renferment maints 
glorieux souvenirs de guerres, mais qui, d'autre part, dans tant 
de domaines de la civilisation, n'a pu arriver à la place qu'elle 
occupe que par la paix. 

Je n'ai pas besoin d'accentuer que tous nous aimons la Paix. 
L'Empire allemand et ses membres sont prêts à la Paix et celles 



— 23 — 

de nos institutions qui portent le masque du dieu de la guerre, 
n'ont qu'un but en vue, le maintien de la Paix. 

Vous avez donc toutes nos sympathies. Il est réjouissant, alors 
que les représentants des Gouvernements s'efforcent de résoudre les 
problèmes importants de la pacification, que les mêmes questions 
soient traitées ici sur un terrain plus vaste, de façon à ce que 
chacun puisse s'instruire et contribuer à la grande œuvre. 

Le fait de réunir des représentants de diverses nations dans 
un seul et même but est déjà une œuvre de paix qui a, comme 
premier résultat, de faire apprécier celui qui autrefois était l'en- 
nemi, l'étranger, de le faire connaître et aimer. 

Qu'un esprit bienveillant plane sur vos délibérations et qu'il 
vous soit donné, Mesdames et Messieurs, de résoudre en harmonie 
toujours plus parfaite les dissonances qui existent entre les hommes 
et d'aider l'humanité à atteindre son but, la Paix étemelle, la 
Paix universelle. 

A son tour, M. von Brunney\ second bourgmestre de la Ville 
de Munich, apporte aux Congressistes les vœux de la municipalité 
par ces mots : 

Mesdames, Messieurs, 

Au nom de la ville de Munich et de ses autorités, j'ai l'honneur 
de souhaiter une cordiale bienvenue au XVI"* Congrès international 
de la Paix. Vos efforts peuvent compter sur la sympathie générale. 
Même ceux qui doutent de la possibilité de leur réalisation, ne 
méconnaissent pas leur haute portée idéale. 

Le plus grand progrès de l'humanité civilisée est né avec 
ces mots: «Paix aux hommes sur la terre >. Un des plus puissants 
parmi les penseurs de tous les temps, sur qui repose révolution 
philosophique de notre époque, qui a posé les principes inébran- 
lables de toute philosophie scientifique, le sage de Kœnigsberg, 
Immanuel Kant, a publié, voici plus d'un siècle, un essai «Pour 
la Paix éternelle », où nous lisons ces paroles d'or : « Même si la 
réalisation de la Paix éternelle restait un vœu pieux, nous ne 
serions pas dupes en y travaillant sans relâche, car ce travail 
est un devoir. » 

Il est évident que la réalisation de la Paix universelle répond 
aux désirs des peuples. Mais la Conférence de La Haye est la 
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preuve que les Gouvernements également ne sauraient ignorer 
ces efforts. Quoique cette assemblée soit loin encore du but désiré, 
et qu'elle ne fasse que contribuer par ses travaux au futur mo- 
nument de la Paix, nous sommes heureux de saluer ce premier 
résultat. 

Je souhaite tous les succès possibles à vos travaux. J'espère 
vivement qu'ils feront faire un progrès à la propagande de vos 
idées et amèneront de nouvelles recrues à votre idéal. 

J'espère également que vous serez satisfaits de la réception 
que vous réserve notre ville et que vous garderez un bon souvenir 
de votre séjour au milieu de nous. 

Le doyen d'âge, le Maître Frédéric Passy, répond, au nom des 
Délégués, par une de ces improvisations vibrantes dont il a le secret 
et que nous résumons comme suit: 

Oui, comme le disait M. le Président, ce but que nous pour- 
suivons, cette Paix encore si imparfaite, si souvent troublée, mais 
cependant en grande partie réalisée n'est point une utopie. Il avait 
raison le sage de Kœnigsberg quand il écrivait: «La Paix per- 
pétuelle qui succédera aux Trèvesj jusqu'ici nommées Trêves de 
Paiœ, n'est pas une chimère mais un problème dont le temps, 
vraisemblablement abrégé, par l'accélération progressive de l'esprit 
humain, nous promet la solution». Oui, nous avons le droit de le 
dire: Grâce surtout à ceux qui ont travaillé, qui, depuis 10 ans, 
qui, depuis 20 ans, qui depuis 40 ans, l'état du monde est changé. 
Il n'y a pas très longtemps, presque dans aucune capitale de 
l'Europe, de telles réunions n'eussent été possibles. Aujourd'hui, 
ce ne sont pas seulement les populations, victimes de la guerre, 
qui nous reçoivent, ce sont les gouvernements eux-mêmes, et par- 
tout, à La Haye comme ailleurs, ils nous encouragent et s'asso- 
cient à nos efforts. 

Partout l'on comprend qu'il faut mettre fin aux luttes fratri- 
cides. Partout l'on comprend que nous avons intérêt à être justes 
les uns envers les autres, que la haine de l'étranger est une faute 
et un crime, que la prospérité du voisin est une aide. Le corps 
de l'humanité ne peut être fort et énergique que si tous les 
membres qui le composent sont eux-mêmes vigoureux et énergiques. 
Nous pouvons tous dire, en visant chacun son pays, comme le grand 
poète SuUy-Prudhomme : 



— 25 — 

Je tiens de ma Patrie un cœar qui la déborde, 
Et plus je sois Français, plus je me sens humain. 

De partout les avertissements se font entendre. Nos amis les 
Anglais ont fait, il n'y a pas bien longtemps, une guerre dans 
laquelle ils ont sacrifié une demi-douzaine de milliards et de nom- 
breuses vies humaines pour conquérir un pays, et ils sont heureux 
aujourd'hui d'accorder à ce pays ce qu'ils refusaient alors et de 
trouver comme Premier-Ministre l'un des plus remarquables panni 
les généraux qui ont été leurs ennemis. Après une guerre terrible, 
le Japon ne recherche, dit un de ses hommes d'Etat, que la ga- 
rantie de la Paix. 

Les Gouvernements sentent que la bête humaine se retourne 
contre qui l'a déchaînée 

L'idéal, aujourd'hui, est d'ouvrir le monde entier, en commen- 
çant chacun par notre territoire, aux progrès de la science, à la 
justice et à la liberté. 

Donc, à bas la guerre ! Reléguons-la de plus en plus dans le 
lointain passé. Vive la Paix ! Et bientôt peut-être les plus jeunes 
d'entre vous en verront la consolidation définitive. 

De chaleureux applaudissements accueillent tous ces discours. 

Sur la proposition du général Tûry% le Congrès vote par 
acclamations un télégramme au Prince-Régent de Bavière et à 
l'Empereur d'Allemagne. Le président, D' Harburger, propose un 
télégramme de sympathie et d'espérance à la Conférence de La 
Haye. 

M. Chay^les Richet fait part au Congrès de la mort de Sully- 
Prudhomme, le grand poète français, un ami dévoué du Pacifisme. 
Sur la proposition de M. E, Arnaud ^ l'assemblée décide d'exprimer 
ses condoléances au Ministre de l'Instruction publique de France. 

La séance est interrompue. Les délégations se groupent par 
nationalités afin de préparer l'élection du Bureau et des Com- 
missions. 

Sur la proposition du D*" Clark, au nom de la délégation an- 
glaise, et de M. Emile Arnaud^ au nom de la délégation fran- 
çaise, M. le D' Ludwig Quidde, député au Parlement bavarois, 
président de la Société de la Paix de Munich, est acclamé comme 
Président du Congrès. 
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Le Bureau du Congrès est constitué comme suit : 

Président d'honneur : M. le professeur H. Harburger, conseiller 

à la Cour suprême de Bavière, prési- 
dent du Comité local. 

Président effectif : M. le professeur D' L. Quidde, Munich. 

Vice-Présidents : 

MM. le D' Baart de la Faille, Pays-Bas ; 

le professeur Samuel-T. Dutton, Etats-Unis. 

J.-F. Green, Grande-Bretagne ; 

H. La Fontaine, Belgique ; 

E.-T. Moneta, Italie; 

J. Novicow, Russie ; 

l'abbé Pichot, Monaco ; 

le D' Charles Richet, France ; 

le professeur D' Stein, Suisse ; 
M"® la baronne Bertha de Suttner, Autriche ; 
MM. le général Tiirr, Hongrie ; 

le pasteur 0. Umfrid, Allemagne ; 

le député Ed. Wawrinsky, Suède. 

Secrétaire général : M. Ed. de Neufville (Allemagne) ; 

M"* Alexander (puis M. Green) et M. Ruyssen 
sont désignés comme secrétaires-suppléants. 

M. J. Novicow (Russie) est président de la Commission A 
(Actualités) ; M. J.-G. Alexander (Grande-Bretagne), de la Com- 
mission B (Droit international) ; M. G. Arnhold (Allemagne), de la 
Commission C (Propagande) ; M. Emile Arnaud (France), de la 
Commission d'Enseignement international, et M. Houzeau de Le- 
haie (absent), de la Commission pour l'étude des relations du Pa- 
cifisme avec le Mouvement ouvrier. 

NB. Les lundi après midi et mardi matin ont été réservés aux séances 
des Commissions préconsultatives. 
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PREMIÈBJS SÉANCE PLÉNIÈEE DU CONGRÈS 

Mardi lo septembre, à 3 7« heures de l'après-midi, 

dans la grande salle de l'HOtel des Quatre-Saisons. 



Ordre du jour. 

Seconde Conférence de La Haye. 



Le président D' Quidde ouvre les débats. 
Il remercie l'assemblée de l'avoir choisi pour présider ses 
délibérations. Il fera de son mieux pour s'acquitter de ses fonc- 
tions au gré de tous et se montrer digne de ses devanciers. Parmi 
ceux qui l'ont précédé aux honneurs de la présidence, il ne peut 
oublier les disparus, et en particulier ce grand ami de la paix, 
ce travailleur infatigable, cet organisateur sans égal que fut Elie 
Ducommun. Il évoque avec émotion le souvenir de l'excursion au 
lac Majeur, offerte un an auparavant aux Pacifistes réunis à Milan 
et que le regretté Elie Ducommun avait animée — pour la der- 
nière fois, hélas, — de sa bonté souriante et de son robuste opti- 
misme. A côté de l'admirable secrétaire du Bureau de Berne, 
comment ne pas faire une place dans notre reconnaissance au fon- 
dateur de ce même Bureau, à Hodgson Pratt, dont le grand cœur 
n'a cessé de battre pour l'idéal qui nous est cher? Rendons hom- 
mage à la mémoire de <:es apôtres qui ont lutté aux heures sombres 
où la victoire était incertaine et pouvait sembler improbable. Le- 
vons-nous en leur honneur et jurons de suivre leur exemple. 

L'orateur propose l'envoi de télégrammes de sympathie aux 
familles de ces deux grands et fidèles champions du Pacifisme. 
Cette proposition est acceptée à l'unanimité. 
Le Président transmet à l'assemblée les salutations de M. le 
D' Richter, président de la Société allemande de la Paix, que sa 
santé empêche de prendre part au Congrès. Il propose d'envoyer 
des télégrammes au D*" Richter et à Miss Ellen Robinson, à Li- 
verpool, absente elle aussi par raisons de santé. Le Congrès ap- 
prouve avec applaudissements. 
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Le Président annonce que le nombre des lettres et télégframmes 
adressés au Congrès est trop grand pour qu'il puisse en être donné 
lecture en séance publique. Ils seront imprimés et distribués pen- 
dant le Congrès* 

Le Président donne connaissance de la réponse de S. A. R. le 
Prince-Régent de Bavière au télégramme qui lui avait porté les 
hommages des Congressistes : 

« Le Prince-Régent envoie ses remercîments sincères pour les 
vœux qui lui ont été transmis par les membres du XVI"* Congrès 
de la Paix et il souhaite à leurs délibérations le meilleur succès. > 

Après ces préliminaires, l'assemblée aborde la discussion du 
premier point de Tordre du jour. 

La seconde Conférence de La Haye. 

M. de Neufville-FraxicîoTt lit un rapport sur la physionomie 
et la portée des travaux de la Conférence de La Haye : 

c J'ai comme tâche de vous introduire dans une atmosphère 
qu'une partie de nos Pacifistes ont respirée durant les derniers 
mois, et où il vous sera plus aisé d'examiner dans quelle mesure 
on peut juger les résultats obtenus jusqu'ici par la seconde Con- 
férence de La Haye, et cela sans risquer d'injustes critiques. 
Comme en 1899, on attendait beaucoup de cette seconde Confé- 
rence, et nous n'avons pas le droit d'aflBlrraer cette fois-ci, pas 
plus que la première, que les résultats soient insignifiants. On 
nous objecte cependant des phrases d'un goût douteux comme celles- 
ci : Et cependant la guerre a éclaté aussitôt après, ou bien : Le 
Tsar, qui avait convoqué la Conférence, a lui-même prouvé qu'il 
n'est pas possible de supprimer les guerres. J'estime injuste de 
reprocher à la seconde Conférence que ses résultats furent pour 
nous insignifiants. Il faut avant tout mettre en lumière avec quel 
zèle la plupart des délégués, conscients des difficultés de leur tâche 
et de la grandeur de leur responsabilité, s'en sont acquittés. 

Si nous comparons de plus près les deux Conférences, des 
difficultés presque insurmontables surgissent presque aussitôt. Si, 
en 1899, il était déjà difficile, et souvent même impossible d'obtenir 
l'unanimité des 26 Etats représentés, cette unanimité était, cette 



* Voir : Annexes au Bulletin. 
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fois-ci, d'autant plus difficile que 47 Etats avaient envoyé des 
délégués à la Conférence, avec 47 diverses espèces d'instructions. 

Mais arrêtons-nous devant cette image du monde, car la Con- 
férence de La Haye n'est pas autre chose ; c'est à peine si nous 
en saisissons la haute signification. Le fait lui-même de cette aug- 
mentation de 21 Etats à la seconde Conférence doit être considéré 
comme un résultat d'une énorme importance. Figurez-vous une 
assemblée de près de 300 diplomates, envoyés par leurs gouver- 
nements, réunis pour étudier à fond et unanimement des questions 
qui, je le sais bien, ne sont pas toutes de pures questions paci- 
fistes, mais cependant, et je voudrais accentuer ceci, sont toutes 
des questions de jurisprudence. Appelez cela droit international, 
droit mondial, ou comme il vous plaira, cela signifie déjà rupture 
avec l'illégalité. Nous, Pacifistes, nous ne nous déclarons pas sa- 
tisfaits de la réglementation des usages de guerre. Les longues 
discussions sur ce sujet, qui accaparèrent une si grande partie du 
temps de la Conférence, nous ont toutefois montré que les Etats 
militaristes les plus belliqueux se rendent compte du grand toit 
de l'injustice et de la cruauté de la guerre et, de plus, ^ des far- 
deaux énormes imposés aux peuples par l'incessante préparation à 
la guerre qui est, en réalité, un empêchement à l'érection d'un 
système de droit international. 

Je n'ai pas à exprimer ici mon opinion personnelle. Je ne 
crois pas à une « humanisation > de la guerre, car je vois les 
épouvantables effets, les réels dommages économiques qu'une guerre 
moderne amène avec ou après elle. Je n'ai pas non plus à exa- 
miner s'il est possible, en cas de bombardement, d'épargner les 
églises, les monuments, etc., et de ne pas lancer les projectiles dé- 
vastateurs dans les quartiers habités. Les moyens de destruction 
directe ou indirecte sont également affreux. De même, en cas de 
guerre navale, pour les mines sous-marines, qu'elles sautent après 
quelques heures ou qu'elles ne puissent être placées que dans un 
espace limité. Aussi longtemps qu'elles sont autorisées, le danger 
demeure et, avec ce danger, la perte en hommes et en matériel. 
Je ne voudrais cependant pas méconnaître que, tant que nous 
n'arriverons pas à rompre avec le système de la guerre, la régle- 
mentation de la guerre contribue, avec l'aide même des partis 
niilitaristes, à constituer un système de droit international pour 
nombre de questions. 
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On est en droit toutefois de douter de l'efficacité de la régle- 
mentation de guerre, car les derniers événements nous ont montré 
que Ton s'inquiète très peu des règlements quand les passions des 
hommes pour l'incendie, le meurtre et le pillage sont déchaînées. 
Ainsi que nous le disait l'un des délégués, € il faut chercher à 
empêcher les guerres, car il nous est impossible de lier les mains 
à nos soldats quand ils attaquent». Voilà de grandes vérités avouées 
et reconnues par des délégués techniques. 

Certainement, les Pacifistes ont trouvé à La Haye, auprès de 
toutes les délégations, de chaudes s^^mpathies que nous pouvons 
considérer comme des rapprochements réjouissants. Non seulement 
on se servait de leur influence, mais on la souhaitait. 

Le Courrier de la Conférence, sous la plume distinguée de 
Stedd, fit une remarquable besogne. Cette feuille, mise le matin 
entre les mains des délégués, leur fournissait — plusieurs d'entre 
eux me l'ont affirmé — leurs informations les plus précieuses. La 
critique fut très crliment présentée parfois, et plus d'un bon trait 
fut porté. D'un autre côté, les nombreuses réunions et conférences 
du Cercle international, le lieu de réunion des Pacifistes, ont fa- 
miliarisé l'opinion publique avec le mouvement pacifiste. Les ré- 
sultats, quoique peu apparents, produits par les nombreux banquets 
et les réceptions qui accompagnaient régulièrement ces réunions n'en 
furent pas moins précieux. La plupart des P/icifistes étaient invités 
comme amis des délégués, et les réunions se prolongeaient ainsi 
jusque tard dans la nuit. C'étaient des réunions intimes, agré- 
mentées de musique, autour de tables richement ornées et servies, 
ou dans l'intimité des fumoirs, des conversations familières, cau- 
series et entretiens non préparés. Toutes les nations fêtaient, pour 
ainsi dire, la fête de la fraternité. 

De semblables réunions autorisaient des échanges de visites 
qui n'étaient jamais sans but et ne restaient jamais inutilisées. 
Une atmosphère de confiance, née de ces relations amicales, a 
régné sur la seconde Conférence. La remise de diverses adresses, 
telles que celle de l'Union internationale des femmes, celle des 
ecclésiastiques d'Amérique et d'Angleterre, celle des professeurs 
et étudiants, l'arrivée des Coréens et d'autres représentants de 
races opprimées, enfin les réunions simultanées de congrès ayant 
des buts identiques, ont exercé une grande influence. Rien donc 
d'étonnant si les délégués ont affirmé qu'ils éprouvaient im vide 
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dans le cœur de n'avoir pu prendre de plus importantes décisions 
en faveur de la grande question de la Paix. D'autres exprimèrent 
leur conviction absolue que, avant la fin de la Conférence, on serait 
en droit d'attendre des résultats positifs pour la question du droit 
international et pour l'établissement de tribunaux d'arbitrage. Con- 
tentons-nous donc de ces résultats peu apparents, en nous deman- 
dant quelles sont les personnalités qui nous donnent ces assurances 
et quelle est leur situation. Ce sont les représentants de grandes 
Puissances et, comme tels, compétente. 

L'opinion publique à l'étranger est trompée malheureusement 
par d'incomplète comptes-rendus de la presse et surtout par les 
traite de feuilles satiriques. En Hollande, c'est dififérent. 

Ce n'est pas un secret pour nous que certains délégués, arrivés 
à La Haye avec de mauvaises ou douteuses instnictions, ont de- 
mandé à leurs Gouvernements d'autres instructions plus conformes 
aux tendances pacifistes et cela pour ne pas paraître arriérés et 
pour ne pas entraver les décisions de la Conférence. L'opinion 
publique et les critiques de nombre de Pacifistes présente opérè- 
rent cette pression. 

Non, la maladie du sommeil ne règne pas à la Conférence de 
la Paix, quoi qu'en disent certaines feuilles politiques satiriques. 
J'affirme même que, durant ces trois mois, on dormit très peu à 
La Haye. Ce furent d'incessantes discussions pour trouver des 
termes sur lesquels établir l'accord unanime des Etate sur l'im- 
portante question de la Cour arbitrale permanente. Je ne vanterai 
personnellement aucune délégaîion de s'être particulièrement dis- 
tinguée. Cependant, il faut dire que les délégations, à nous jus- 
qu'ici inconnues, des petits Etats ont rendu de grands et inattendus 
services. 

Enfin, je ne dois pas taire que la raison pour laquelle la 
Conférence a traîné en longueur n'est pas due seulement aux dif- 
ficultés des délibérations, mais aussi aux nombreuses combinaisons 
et surtout à une insuffisante préparation. 

n faut, en outre, considérer comme un important résultat que 
les délégués eux-mêmes ont reconnu la nécessité de l'établissement 
périodique des Conférences et de l'institution, dès maintenant, de 
Commissions préparatoires. 

Tout ceci a créé une sorte d'atmosphère internationale où les 
intérête de tous les peuples se firent jour et un mouvement vers 
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quelque chose de nouveau et de grrand, qui aura son expressioa 
dans une jurisprudence internationale. 

M. Gaston Moch'P3,n& présente alors le rapport sur les ques- 
tions militaires. 

Il n'a accepté de faire un rapport au Congrès sur les travaux 
d'ordre militaire de la Conférence de La Haye que dans l'inten- 
tion expresse de ne pas s'acquitter de cette tâche. 

Il est en effet de jurisprudence constante, dans nos assemblées, 
que les Congrès de la Paix n'ont pas pour objet d'étudier la ma- 
nière dont il convient de faire la guerre ; et l'orateur, pour des 
raisons que les auditeurs ont déjà entendues dans tous les Congrès 
précédents, espère que, cette fois encore, on passera à l'ordre du 
jour sur ces questions, pour s'occuper de sujets plus dignes de 
l'attention du Congrès. 

Il se borne à constater que la Conférence de 1907 aura été 
non seulement, suivant le mot d'un de nos amis, « la banqueroute 
de l'humanisation de la guerre >, mais encore la banqueroute d'une 
idée que, depuis longtemps, il signale comme aussi illogique que 
la précédente, l'idée du désarmement concerté. Comme en 1899, 
la Conférence n'a pu aboutir, dans ce domaine, qu'à un vœu pla- 
tonique et destiné à rester tel. Et il n'y a point de reproche à 
adresser, à cet égard, aux délégués : placés en face d'un problème 
insoluble, il est naturel qu'ils ne l'aient point résolu. Le désarme- 
ment ne peut pas résulter d'une entente à intervenir entre des 
Puissances qui sont armées précisément parce qu'elles ne s'enten- 
dent pas : il se fera spontanément, indépendamment, dans chaque 
pays, quand nous aurons créé l'indispensable atmosphère de con- 
fiance. 

M. Heilberg-BreslsiU, chargé du rapport sur les Droits et les 
Devoirs des neutres en temps de guerre, rapporte comme suit : 

La question des Droits et Devoirs des neutres est ime ques- 
tion de droit de la guerre. L'idée de neutralité, en eflFet, n'est 
possible qu'en opposition à l'idée des belligérants. A La Haye, on 
ne s'est occupé que des droits et des devoirs matériels des neutres 
dans leurs situations juridiques relatives à leur territoire, leur pro- 
priété, leurs moyens de communications en connexion avec le droit 
de prise, l'idée de contrebande, leur prétention à la défense ou à 
la limitation de l'emploi des mines flottantes et enfin le droit des 
individus. Eelativement à la propriété, comme relativement aux 
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individus, il y eut une grande diversité d'opinions. Une partie des 
délégués étaient d'avis que les neutres habitant l'un des pays bel- 
ligérants devraient être soulagés de toute espèce de» charges mili- 
taires; d'autres prétendaient, au contraire, que les neutres ne de- 
vraient être traités ni mieux ni plus mal que les ressortissants 
des pays belligérants et pour cela, surtout dans les pays en for- 
mation, devraient être soumis au service militaire, pour autant 
qu'ils habitaient des pays étrangers. Il résulta de ces divergences 
d'opinions le renvoi d'une grande partie des résolutions, arrêtées • 
jusqu'ici, à la Commission, et l'on ne saurait actuellement prévoir 
si la Conférence prendra, oui ou non, ces résolutions. 

La déclaration faite à cette occasion par le représentant du 
Gouvernement norvégien, que son Gouvernement étudie en ce mo- 
ment l'introduction d'une loi soumettant les étrangers habitant la 
Norwège au service militaire, ouvre un aperçu sur un total bou- 
leversement de bien des opinions relatives au droit des gens et 
sur la nécessité de reviser complètement les idées, jusqu'ici gé- 
néralement répandues, sur la guerre. L'opinion, sans cesse sou- 
tenue par les Pacifistes, que la guerre ne frappe pas uniquement 
les parties belligérantes, mais touche de près au bien-être de tous 
les peuples, est donc placée à nouveau sous un jour éclatant. Il 
ressort, avec nécessité, que toutes les nations, les neutres comme 
les autres, ont un droit à s'opposer à une guerre. Un résultat 
appréciable, et paraissant assuré, de la Conférence de La Haye, 
est l'institution d'une Haute Cour internationale pour les prises. 
Ce serait le premier des tribunaux internationaux obligatoires ins- 
titués par la Conférence et son institution est le fruit du principe 
combattu autrefois par bien des Gouvernements et défendu par 
nous depuis longtemps, « qu'il faut une juridiction au-dessus des 
Etats et que la souveraineté des nations ne souffrirait aucune 
atteinte en se soumettant à une jurisprudence et à un tribunal 
qui régleraient leurs rapports >. Le principe défendu par nous, 
que les personnes, le droit, la liberté, la propriété, ont droit à 
l'estime des partisans de la guerre eux-mêmes, ce principe doit 
servir de fil conducteur dans la régularisation du droit matériel. 

M. La Fow^a^wf'-Bruxelles. Les rapporteurs antérieui*s ont sur- 
tout à vous parler des résultats négatifs obtenus par la Conférence 
de la Paix. M. Arnaud et moi-même avons à référer spécialement 
sur ses résultats positifs, 
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Si ces résultats positifs ont été obtenus en partie, ils sont 
dus aux difficultés que les délégués réunis à La Haye ont ren- 
contrées, à c^me du manque de préparation de leurs travaux. 

Il est devenu évident que, par la création d'une Commission 
permanente seule, il sera possible de remédier à la confusion et 
à la longueur des débats actuels. C'est la reconnaissance, imposée 
par la nécessité, qu'il y a lieu de créer une espèce de Conseil 
d'Etat international. 

Outre cet organisme permanent, les délégués réunis à La 
Haye ont été amenés à envisager la périodicité de leurs sessions 
et dès maintenant il semble certain que la Conférence de la Paix 
se réunira à nouveau sans nouvelle convocation par un souverain. 

Cette réunion automatique serait, dans la voie de la fondation 
d'un Parlement international, un pas considérable. Ce serait la 
reconnaissance implicite qu'il existe, au-dessus des souverainetés 
nationales, ime souveraineté internationale, et ce serait le début 
d'une organisation politique mondiale. 

Nous ne pouvons saluer qu'avec joie cette victoire de notre 
idéal, imposée en quelque sorte à la diplomatie par la force im- 
manente des choses. 

Le rapport de M. E, ilmawd-Luzarches est relatif à V arbi- 
trage obligatoire, une des questions essentielles du programme de 
la Conférence de La Haye. L'orateur annonce, en outre, qu'il ré- 
sumera le cahier des vœux que les Pacifistes adressent à la Con- 
férence actuelle : 

c II y a dix ans, lorsque nous nous réunissions à Hambourg, 
dans cette même Allemagne qui nous reçoit aujourd'hui, nous ne 
pensions pas que, deux ans après, le Tsar convoquerait la pre- 
mière Conférence de la Paix. La Conférence de 1899 a laissé 
derrière elle une œuvre importante : elle a institué, pour le règle- 
ment juridique des conflits internationaux, toute une procédure 
d'enquêtes, de médiations, de bons offices, et elle a créé de toutes 
pièces la Cour permanente d'arbitrage. Mais des timidités fâcheuses, 
des restrictions étranges ont diminué la portée de cette œuvre, 
somme toute admirable. Les nations contractantes ne s'engagent 
à recourir aux moyens de droit « qu'autant que les circonstances 
le permettront > : comme si les circonstances ne devaient pas tou- 
jours permettre ce recours ! On connaît aussi les stipulations limi- 
tatives relatives à l'honneur ou à l'autonomie des parties engagées. 
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ou encore aux intérêts des tierces Puissances. Cependant, en 1899, 
le délégué allemand, qui s'était opposé, au nom de son gouverne- 
ment, à l'obligation de l'arbitrage, voulut bien accepter l'article 19, 
qui prévoyait la conclusion de traités d'arbitrage permanent d'Etat 
à Etat. Le premier de ces traités fut signé en 1903 entre la France 
et l'Angleterre. Puis les traités se multiplièrent et, à l'heure 
actuelle, c'est un véritable réseau de conventions de ce genre qui 
couvre le monde : l'Allemagne elle-même a été entraînée par l'élan 
universel. 

c Mais ces traités comportent presque tous des réserves qui 
en diminuent la valeur (honneur ou indépendance des pays en 
cause, intérêts des tiers, etc.). A Milan, nous avons demandé éner- 
giquement la suppression de ces réserves. Nous avons demandé 
qu'on définisse mieux ce qu'il faut entendre par V honneur national; 
nous avons demandé qu'on mette fin sur ce point à des préjugés 
absurdes. Nous devons revenir aujourd'hui à la charge. Nous de- 
vons proclamer cette vérité que les nations, pas plus que les in- 
dividus, ne sont les meilleurs juges de leur propre honneur. Les 
questions dites d^ honneur doivent être portées devant un jury 
formé des délégués de toutes les nations. 

« L'année dernière, à Milan encore, nous avons demandé que 
la guerre cesse d'être reconnue comme un moyen régulier et légal 
de résoudre les conflits. Nous avons réclamé, en nous appuyant 
sur les travaux de M. Duplessix et des autres lauréats du concours, 
Narcisse Thibault, MM. Jacques Dumas, Vavasseur, etc., l'élabora- 
tion d'un Code international, d'un Code de la Paix juridiquement 
établi. Nous avons sollicité enfin de ceux qui sont nos maîtres la 
permanence de la Cour d'arbitrage, et son organisation sur des 
bases meilleures. 

« Aujourd'hui, tandis que nous tenons notre XVI"® Congrès, 
la seconde Conférence siège encore. Deux écoles semblent se par- 
tager les délégués : pour les uns, l'arbitrage, sous sa forme tra- 
ditionnelle, peut et doit permettre de résoudre lous les conflits ; 
pour les autres, il faut instituer un tribunal permanent, qui évo- 
quera à sa barre toutes les contestations internationales et siégera 
sans interruption. La délégation allemande, dont il faut toujours 
attendre les réponses avec inquiétude, s'est prononcée pour le tri- 
bunal permanent. Mais alors les embarras ont commencé. En voici 
un, et ce n'est pas le plus grave peut-être : comment assurer au 
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sein d'un tribunal qui, sous peine de tomber dans la confusion, 
ne doit comprendre qu'un nombre restreint de membres, la repré- 
sentation des 47 nations adhérentes à la Cîonférence ? Et comment, 
cependant, éliminer de ce glorieux tribunal telle ou telle nation 
sans l'humilier et l'irriter? Mais avec de l'habileté et de la pru- 
dence on parviendra à régler ces questions d'amour-propre. On 
décidera, par exemple, que chaque pays aura à son tour, et pour 
un temps fixé, des juges dans le tribunal. On tirera au sort les 
noms des premiers peuples appelés, etc., etc. Malgré les difficultés 
inévitables de la mise en train, le tribunal permanent sera bientôt 
une réalité. 

c La Conférence ne s'achèvera pas non plus sans que le pro- 
blème de l'arbitrage obligatoire ait fait un pas décisif vers sa 
solution. M. de Marshall a déclaré qu'il n'opposait au principe 
de l'obligation aucune objection fondamentale. Les délégués de la 
France et des autres Puissances qui sont à l'avant-garde de la 
civilisation, sont prêts à voter la suppression des exceptions tirées 
de l'honneur ou des intérêts vitaux des parties en cause. Néan- 
moins, des divergences graves subsistent sur les voies et moyens, 
comme aussi sur les cas dans lesquels l'arbitrage s'imposera. On 
veut dresser la liste de ces cas, ce qui est fâcheux, car si larges 
que soient les listes proposées, elles sont forcément limitatives. 
Sur ces divers points, nous aurons à exprimer des vœux, à sug- 
gérer respectueusement des solutions. Nous demanderons en outre 
à la Conférence d'organiser sérieusement la conciliation et la mé- 
diation obligatoire pour les cas où il n'y aura pas lieu de recourir 
à l'arbitrage. > 

Les souhaits et les propositions des Pacifistes se trouvent 
résumés dans une lettre à MM. les Plénipotentiaires de la Confé- 
rence de La Haye, dont le rapporteur, au nom de la Commission B, 
donne immédiatement lecture. 

A Monsieur le Président et à Messieurs les Délégués plénipoten- 
iiaireSy memb7*es de la seconde Conférence de la Paix 

d La Haye. 
Monsieur le Président, 
Messieurs, 

Le XVP* Congrès universel de la Paix, représentant autorisé 
de tous ceux qui, dans le monde, poursuivent auprès de l'opinion 
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et des pouvoirs publics une propagande incessante en faveur de 
la Paix entre les nations, Paix que vous avez, précisément à cette 
heure, reçu la mission d'organiser, a l'honneur de réitérer auprès 
de vous les hommages respectueux qu'il vous a adressés par télé- 
gramme dès sa séance solennelle d'ouverture. 

Il est heureux de constater à l'unanimité que la coopération, 
pendant trois mois entiers, à une œuvre commune, des représen- 
tants de presque toutes les Puissances du monde, affirme et dé- 
montre la possibilité d'une organisation internationale. 

Aussi ose-t-il espérer que la seconde Conférence de La Haye 
ne se séparera pas sans avoir accompli, dans cette voie, un pas 
considérable. 

Le Congrès ne saurait évidemment méconnaître l'importance 
des résultats acquis à cette heure par la Conférence ; il reconnaît, 
au. contraire, qu'ils constituent, au point de vue du droit positif 
international, de très réels progrès. Mais, pour leur plus grande 
part tout au moins, les décisions de la Conférence constituent des 
mesures relatives à la réglementation de la guerre ; or, cette œuvre 
n'est pas celle que le Congrès considère comme essentielle. L'hu- 
manité, la conscience publique, l'opinion universelle sont, à cet 
égard, pleinement d'accord avec lui, et nous pouvons vous dire, 
Messieurs, qu'elles ne vous tiendraient pas quittes de votre mission, 
que votre responsabilité envers elles pourrait être grande si vous 
ne deviez pas aboutir à des résultats décisifs dans la voie de la 
suppression de la guerre comme institution de droit, dans la voie 
de l'organisation d'un système complet de justice entre les nations. 

Le Congrès sait. Messieurs, quels sont les efforts que font, 
dans ce but, le plus grand nombre d'entre vous. Il est temps que 
les autres, sans exception, se joignent à eux. 

Un traité général d'arbitrage permanent et obligatoire, aussi 
complet que possible, doit sortir de vos délibérations. 

Si cependant, contre nos espérances, les Plénipotentiaires de 
quelque Puissance ne croyaient pas devoir le signer avant votre 
séparation, toutes les autres Délégations le devraient conclure 
néanmoins, et nous avons la conviction que les Puissances réfrac- 
taires, mieux éclairées sur leurs intérêts et sur leurs obligations 
de nations civilisées, ne tarderaient point, soit de leur propre 
mouvement, soit poussée par l'opinion publique, à réclamer leur 
place dans l'Union juridique universelle. 
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Le Congrès a quelque raison de craindre que l'obligation de 
l'arbitrage ne soit pas encore étendue par vous aux différends de 
toutes natures. Aussi, appelle-t-il votre attention sur la nécessité 
d'organiser, pour la solution amiable des litiges que n'atteindrait 
pas l'arbitrage obligatoire, un système sérieux de conciliation ou 
de médiation auquel les Parties litigantes ne pourraient, sous 
aucun prétexte, se dispenser de recourir préalablement à toute 
mesure belliqueuse. C'est à cette condition seulement que le re- 
cours aux institutions créées par les Conférences de la Paix ne 
pourra être éludé. 

Les Amis de la Paix de tous les pays verront avec satis- 
faction s'ajouter à l'institution de la Cour d'arbitrage, organisée 
par la Convention de 1899, un Tribunal international permanent 
auquel les Puissances pourraient recourir avec facilité et promp- 
titude. 

Enfin, le Congrès souhaite que l'œuvre, évidemment encore 
imparfaite, qui, malgré vos soins, sortira de vos délibérations, soit 
perfectionnée par une Conférence prochaine dont vous aurez vous- 
mêmes décidé la réunion. Et il estime que vous rendriez un grand 
service au progrès humain en assurant, par un Comité général 
permanent, la préparation sérieuse aux travaux des Conférences 
périodiques ultérieures. Ce Comité serait constitué par toutes les 
Puissances, qui accréditeraient à cet effet, et avec mission spé- 
ciale, des représentants ordinaires ou extraordinaires à La Haye. 
Il serait, en particulier, du plus haut intérêt que ce Comité per- 
manent reçût de vous le mandat de faire préparer un Code de 
droit international public qu'il soumettrait à l'approbation des Gou- 
vernements. 

Le XVI"' Congrès universel de la Paix souhaite ardemment, 
Monsieur le Président et Messieurs, le plus grand succès à vos 
dernières réunions qui fixeront pour l'histoire l'importance de votre 
rôle dans la vie des nations et dans l'organisation de la Paix 
générale. 

Et il vous adresse la respectueuse expression de ses senti- 
ments dévoués de fraternité humaine. 

M. Fr. Passy. Je vous demande, mes chers collègues, de ne 
discuter ni le contenu, ni les termes de cette lettre. Elle fera, 
j'en suis sûr, très bon effet, mais la Conférence est à la fin de sa 
session : le temps nous presse. En outre, l'impression produite par 
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notre message sera portée à son comble, s'il est prouvé aux pléni- 
potentiaires qu'il exprime les sentiments du Pacifisme tout entier. 
Je vous prie donc d'adopter sur le champ et à l'unanimité le texte 
qui vient de vous être soumis. 

Le président D' Quidde; tout en rendant hommage aux sen- 
timents qui ont inspiré l'intervention de M. Passy, fait observer 
que pour tous ceux qui ne possèdent pas absolument la langue 
française, le texte de la lettre écrite dans cette langue est incom- 
préhensible, n demande donc de ne pas hâter une question de 
cette importance et de laisser le temps de faire traduire et imprimer 
la dite lettre. 

M. le professeur Stein. La question soulevée par M. Passy est 
de la plus haute importance. Le monde y voit la tâche essentielle 
de notre Congrès. Je propose donc de ne rien précipiter mais de 
renvoyer la discussion à demain où nous aurons le texte imprimé 
en trois langues. 

L'assemblée partage cet avis et accepte la proposition Quidde. 

Le président, D' Quidde^ au nom du Bureau, propose l'envoi 
d'un télégramme au président des Etats-Unis M. Roosevelt, à l'ini- 
tiative de qui l'on doit la réunion de la II« Conférence de la Haye. 

M. Novicow considère comme un devoir de politesse inter- 
nationale d'envoyer également un télégramme au Tsar comme 
organisateur de la Conférence. 

Plusieurs membres croient inopportun d'envoyer un télégramme 
au Tsar. 

M. Heilberg pense que c'est plus dans l'esprit de tous les 
amis présents et absents de ne télégraphier à aucun des deux 
chefs d'Etat. 

M. le président D' Quidde. Je suis de l'avis qu'on peut très 
bien télégraphier au président des Etats-Unis sans le faire au Tsar 
et cela sans blesser la courtoisie internationale. Le gouvernement 
russe en réunissant la Conférence, a simplement tiré les conséquences 
de l'initiative de Eoosevelt. 

M. le professeur Stein estime préférable avec M. Heilberg, de 
ne télégraphier à aucun des deux chefs d'Etat. 

Le président D' Quidde. Je considère comme de mise d'en- 
voyer un télégramme au président Eoosevelt, d'autant qu'il est 
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lauréat du Prix Nobel de la Paix. Notre télégramme doit être 
regardé comme une réponse au message que M. Roosevelt avait 
envoyé au Congrès de Milan. 

Mr. Moscheles considère l'envoi d'im télégramme au président 
des Etats-Unis comme l'unique solution et demande d'accepter la 
proposition à l'unanimité. 

Le président, D' Quidde^ lit le texte du télégramme : « Le 
XVI® Congrès international de la Paix au moment d'ouvrir les débats 
sur l'objet le plus important de son ordre du jour, la n* Conférence 
de la Paix, se souvient avec reconnaissance des paroles d'encourage- 
ment et d'espérance que vous avez envoyées au dernier Congrès 
de Milan. Nous espérons que la II* Conférence de la Paix, dont 
la convocation est due à votre généreuse initiative, arrivera à des 
résultats qui serviront la cause de la justice et de la Paix >. 

L'envoi du télégramme est adopté. 

Le président, D' Quidde, donne connaissance du télégramme 
du Ministre de l'Instruction publique de la République française 
en réponse au télégramme à lui envoyé par le Congrès, lors de la 
séance d'ouverture : « Très sensible aux condoléances que vous 
m'adressez au sujet de la mort du grand poète SuUy-Prudliomme 
dont la France et les amis de la Justice et de la Paix pleurent 
la perte, je vous prie de remercier en mon nom le Congrès universel 
de la Paix >. 

Le président D^ Quidde, Je crois, si je suis bien informé, 
que c'est la première fois que des autorités municipales délèguent 
officiellement à un de nos Congrès. La ville de Milan a chargé 
notre ami Moneta de la représenter et de nous exprimer ses sen- 
timents amicaux et bienveillants par une lettre à nous adressée, 
et la ville de Manchester a délégué notre ami M. Ashworth. (Ap- 
plaudissements unanimes et enthousiastes.) 

La séance est levée après 7 heures. 



. DEUXIÈME SÉANCE 

Mercredî 1 1 septembre à 9 heures % du matin, 
dans la Grande salle de l'Hôtel des Quatre-Saisons. 



Ordre da jour. 

1® Lettre à la Conférence de la Haye. 

2<* Proposition Arnaud: Qv£stions d'honneur nationuL 

3* Musée de la Paix de Luceme. 



i. La Conférence de La Haye. 

Le président, D' Quidde^ ouvre la séance à 9 heures 7*- La 
discussion est limitée à la lettre à la Conférence de La Haye dont 
M. Emue Ai^naud lit le texte. 

M, le professeur Stein propose d'accepter dans ses grandes lignes 
la lettre proposée, mais de charger la Conunission d'atténuer les 
expressions qui pourraient faire supposer que le Congrès a dépassé 
les limites de sa compétence. Nous chargeons, continue l'orateur, 
la Commission d'expédier aujourd'hui même la lettre dans son texte 
modifié. 

M. le D' Borgesius dit que la Conférence n'a pas répondu aux 
espérances données, son programme étant tout sauf un programme 
pacifiste. Notre attente a été déçue. Durant les trois mois qu'elle 
a duré, la Conférence n'a rien fait d'important en faveur du Paci- 
fisme. L'orateur se déclare opposé au passage : « Le Congrès ne 
saurait évidemment méconnaître l'importance* des résultats acquis 
à cette heure par la Conférence; il reconnaît au contraire, qu'ils 
constituent au point de vue du droit positif international, de très 
réels progrès >. 

L'orateur regrette que, même dans la question de la régle- 
mentation des usages de guerre dans un sens humanitaire, on n'ait 
pas même fait ce qui était possible. Il ral^pelle les décisions rela- 
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tives au lancement de projectiles du haut de ballons, au brigan- 
dage, au bombardement, à la pose des mines sous-marines automa- 
tiques de contact. Quant à la décision de la Conférence exprimant 
le désir d'une nouvelle (Conférence dans un certain délai, il serait 
téméraire de bâtir là-dessus de grandes espérances car cette déci- 
sion ne lie en rien les grandes puissances. Considérant Tabsence 
des résultats désirés, l'orateur refuse d'exprimer la satisfaction du 
Congrès pour les < résultats acquis >. Il désire que pendant le 
courant du mois, des décisions importantes soient prises touchant 
la juridiction arbitrale obligatoire et l'institution d'une Cour 
arbitrale obligatoire permanente. L'orateur pose en fait que l'opi- 
nion publique devrait s'intéresser beaucoup plus qu'autrefois à ces 
questions. Il oppose au dicton de Félix Dahn : < Quand les hom- 
mes se battent, les femmes doivent se taire >, le suivant : c Tous 
les Pacifistes, hommes et femmes, doivent se faire entendre si fort 
et si longtemps que les hommes cessent de se battre ». 

Le président, D' Quidde, prie les orateurs de se limiter exac- 
tement au texte de la lettre et rappelle que, en dehors des rappor- 
teurs, tous les orateurs doivent s'en tenir aux dix minutes prescrites 
par le règlement. 

Le prince de Cassano désire voir atténuer toutes les expres- 
sions qui pourraient offenser les participants à la Conférence et 
demande la suppression de ces mots : Le Congrès ne saurait évi- 
demment méconnaître, jusqu'à: essentielle; et le remplacement 
des mots : c et nous pouvons vous dire. Messieurs, — jusqu'à < si 
vous ne devez pas > par les mots : « et espèrent vous voir ». Mais 
comme il n'est pas sûr que la majorité acceptera les suppressions 
qu'il propose, il présente, en guise d'expédient, la résolution sui- 
vante : Que le texte de la lettre soit présenté sous forme de réso- 
lution et adressé par la présidence du Congrès à M. le Président 
de la Conférence. 

M. Fried est opposé à la rapidité de la discussion de la 
lettre à la Conférence. Par cette lettre, le Congrès critique les 
travaux et les résultats de la Conférence ; on doit à cette lettre 
une discussion approfondie. Dans ce but, l'orateur demande le 
renvoi à la Commission à laquelle tous les changements désirés 
pourront être soumis. Si cette proposition était écartée, l'orateur 
désire voir dans la lettre une indication portant que, si l'institution 
d'un tribunal arbitral oflligatoire pour des cas de peu d'importance 
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était décidé, les Pacifistes considéreraient comme un progrès non 
pas la détermination de ces cas, mais l'introduction du principe 
dans l'usage des nations. 

Le président, D' Quidde, estime peu équitable de clore les 
débats maintenant. Il est à désirer que d'autres opinions se fassent 
jour, cela pour servir de direction à la Commission. 

M. Arnaud partage l'avis du président. 

Le prof. Stein se range à l'opinion de M. Fried et demande 
la clôture des débats. 

M. Snape s'oppose à la clôture, car aucun orateur anglais 
n'a encore pris la parole. 

Le prof. Szalkay propose que tous ceux qui auraient quel- 
que chose à dire touchant la question de la lettre se retirent et 
d'ici à une heure soumettent à la séance plénière les améliorations 
projetées. Entre temps, l'assemblée pourrait s'occuper du second 
article du tractandum. 

Le président, D' Quidde, prie M. Snape de se consoler, car 
lui-même n'a pu encore prendre la parole. E constate qu'il y a 
trois éventualités : 

1. Clôture de la discussion, et procuration donnée à la Commission ; 

2. Renvoi à la Commission et reprise de la discussion générale 
sur ses conclusions; 

3. Continuation de la discussion générale jusqu'à épuisement 
de la question. 

A la votation, la proposition art. 1 (Fried-Stein) est adoptée 
qui renvoie la discussion de la lettre à la Commission et lui en confie 
la rédaction définitive. 

M. Arnhold propose d'envoyer la lettre par dépêche télégra- 
phique à La Haye. Elle arriverait ainsi plus vite à destination 
et cela lui donnerait plus d'importance. 

Le président, D' Quidde, prie la Commission de prendre en 
considération cette proposition. 

II. L'honneur des Nations. 

M. Arnaud propose la résolution suivante, approuvée à l'una- 
nimité par la Commission B : 

Le Congrès est d'avis que, pas plus en matière d'honneur 
qu'en toute autre matière, une Nation ne doit se considérer 
comme le meilleur juge de sa propre cause. 
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Le Congrès déclare qu'une Nation s'honore en ne recour- 
rant pas à la guerre, mais à un Tribunal d'honneur pour 
assurer le respect de son honneur. 

11 la développe en un discours dont voici le résumé : 

Les principaux obstacles à l'organisation juridique internatio- 
ualos sont les notions erronées qui ont cours sur la souveraineté 
et sur l'honneur des Etats. Le Congrès de Lucerne a précisé que 

< la liberté et le droî7 de souveraineté d'une nation sont limités 

< par la liberté et le dr^oit de souve7^aineté des autres nations > ; 
et que « non seulement la guerre et la conquête ne sont parS 
€ des attributs du droit de souveraineté, mais qu'ils y sont des 
€ atteintes >. 11 reste au Congrès de la Paix à donner l'exacte 
notion de Vhonneur national et à dire si c'est par la guerre 
seulement qu'une Nation doit assurer le respect de son honneur. 

L'honneur d'une nation résulte de ses actes. Une Nation s'ho- 
nore ou est honorée. Elle s'honore par les institutions qu'elle se 
donne, par le bien-être, la justice et le bonheur qu'elle assure à 
ses nationaux, par la générosité de son action intérieure et exté- 
rieure, par le respect qu'elle professe au regard des droits des 
autres Nations ou de leurs ressortissants. Elle est honorée pour 
les mêmes causes. Nul n'étant bon juge en sa propre cause, ce 
n'est pas l'Etat, ce ne sont pas ses citoyens qui peuvent déclarer 
valablement, et sans crainte de se tromper, si telle de ses actions 
est pour lui . un acte d'honneur, ou si tel acte d'autrui porte ou 
non atteinte à son honneur. 

Cette appréciation pourrait appartenir à un organe qui repré- 
senterait l'opinion publique ou la conscience universelle, c'est-à- 
dire l'ensemble des peuples civilisés. Mais existe-t-il un organe 
compétent pour dire où est l'honneur et pour apprécier l'atteinte 
à l'honneur qui pourrait résulter du fait d'un tiers. Or, il est en 
embryon dans la Cour permanente d'Arbitrage international ins- 
tituée à La Haye par la Convention pacifique du 29 juillet 1899. 
Il suffit de le parfaire, de l'adapter, de lui donner les pouvoirs 
de statuer. Chacun des Etats du monde civilisé va déléguer à la 
Cour de La Haye ses citoyens les plus érainents, les plus hono- 
rables et les plus honorés! Quels risques courront les Nations à 
faire de cet aéropage mondial le juge de ceux de leurs actes in- 
ternationaux dont l'honorabilité serait incriminée ? Son opinion sera 
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celle de l'univers. Mieux que le canon, mieux que la mitraille, ce 
Tribunal éminent saura reconnaître le vrai, le juste, le bien. 

M. Arnaud serait tout particulièrement heureux de voir que 
sa proposition, toute de principe, mais importante par les consé- 
quences que comporterait la pénétration dans les esprits des idées 
qu'elle exprime, soit votée en Allemagne et unanimement adoptée 
par le Congrès. 

M. le prof. Nippold. Je propose le rejet de la résolution 
Arnaud. Nous n'acquérons ainsi aucun résultat pratique. On ne 
peut extirper si rapidement du monde l'opinion générale que cha- 
cun reste le seul juge de son honneur. Ce serait impolitique 
d'offenser Etats et Gouvernements par une résolution de ce genre. 
Le résultat de la résolution serait exactement le contraire de ce 
qu'on voudrait obtenir. Au lieu d'amener les Gouvernements à 
soumettre leurs questions d'honneur à des Tribunaux arbitraux on 
les en éloignerait par une résolution si inhabilement formulée. On 
ne fera qu'irriter les Gouvernements. Au lieu de gagner de nou- 
veaux amis, nous nous ferons des ennemis, sans en tirer un avantage 
quelconque. Du reste je ne vois pas en ce moment la raison 
d'irriter l'opinion publique. Nous sommes en présence de grands 
progrès. La juridiction arbitrale sera dans certains cas, rendue 
obligatoire. D'autres cas suivront; mais, naturellement dans un 
certain ordre seulement. 

Les questions d'honneur ne seront pas précisément les pre- 
mières que les Etats soumettront à une juridiction arbitrale obli- 
gatoire, car elles sont sans aucun doute de nature délicate II n'y 
a donc aucune hâte à accentuer cette question et on devrait se 
garder de créer une opposition entre les champions de la Paix et 
la Conférence de La Haye. Cela serait, je le répète, du dernier 
impolitique. Nous ne voulons pas, sans nécessité, nous mettre en 
opposition avec La Haye, car le but est le même, ici et là. Les 
travaux, ici et là, marchent parallèllement, et, ainsi que le but, 
les moyens pour y arriver avec le temps, doivent être identiques. 
Il faut que, à la longue, les deux parallèles se rapprochent et, 
dans l'avenir, quelque part, se rencontrent. Nous ne remplissons 
pas cette tâche en criant ou en accentuant inutilement un anta- 
gonisme avec la Conférence de La Haye. Nous voulons, au contraire, 
chercher à attirer dans nos voies Etats et Gouvernements et 
éviter de leur rendre le chemin impraticable en adoptant une 
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résolution qu'accentuerait les contradictions, mais ne convaincrait 
pas nos adversaires. Car on ne saurait établir à qui il appartient 
d'être le gardien de Thonneur d'un Etat que scientifiquement tout 
au plus, et certainement pas par une courte et hâtive résolution. 

M. Novicow. Les antagonismes entre les nations sont de purs 
fantômes. Il n'y a pas d'antagonisme entre les nations, il y a soli- 
darité complète. Mais de tous les fantômes les plus fantastiques 
sont les questions appelées d'honneur. La Russie et le Japon vou- 
laient la Corée. Il y avait là une question matérielle qui pouvait 
être disputée. Mais imaginez la plus grande atteinte portée à 
l'honneur d'un pays : l'envoi d'une ambassade pour insulter le 
chef de l'Etat. Pour régler ce différend, il suffirait que la nation 
ayant envoyé l'ambassade fut déclarée mal élevée. 

Si jamais des questions internationales doivent être soumises 
à un tribunal, c'est précisément les questions d'honneur qui sont 
purement imaginaires. J'appuie donc la proposition Arnaud. 

M. Quidde, Je propose personnellement le rejet ou la modi- 
fication du premier alinéa de la résolution Arnaud. Je partage 
certainement, en soi, l'avis de M. Novicow, mais je défends la 
manière de voir suivante : je suis seul juge de mon honneur et 
mon honneur ne peut être violé que par m^i-méme. Le même 
raisonnement vaut pour les peuples. Seules les questions qui ont 
l'apparence de questions d'honneur et sont désignées comme telles 
sous un faux prétexte doivent être soumises par les peuples à 
une cour arbitrale. 

M, La Fontaine^ Bruxelles. Je m'étonne d'entendre M. Quidde 
s'opposer à la proposition. Ce qui est possible entre les individus 
est également possible entre les nations. Qui de nous admettra 
que dans une question d'honneur des particuliers recourent à la 
force : il n'en est pas un d'entre nous qui ne soit un adversaire 
du duel. Ce que le tribunal d'honneur est pour les individus, il 
peut l'être pour les nations. 

Pour ma part je cherche en vain comment l'honneur d'une 
nation peut être atteinte par une autre nation et je ne me rap- 
pelle aucun conflit international dans lequel il y ait eu autre 
chose que des intérêts. Mais puisque dans les conventions d'arbi- 
trage il a été fait une réserve en ce qui concerne l'honneur, il 
importe pour les cas ainsi réservés de prévoir un mode pacifique 
de les solutionner. Demander aux Etats de soumettre ces cas à la 
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procédure de l'arbitrage, serait les acculer à une contradiction. Il 
faut donc trouver une juridiction spéciale et celle des tribunaux 
d'honneur est toute indiquée. Cette solution est de nature à 
soustraire au régime de la force et à faire rentrer sous le régime 
du droit toute une catégorie de conflits possibles, quoique improbables. 

M"*® de Suttney^ constate qu'entre les divers orateurs qui vien- 
nent de parler, il n'y a pas de divergences fondamentales d'opinion. 
Nous voulons, les nns et les autres, exproprier méthodiquement 
la guerre des terrains sur lesquels elle se croit encore solide ; 
nous voulons fermer une à une les portes par lesquelles elle se 
glisse dans la cité humaine. Duel ou bataille, égorgement à deux 
ou massacre en masse, nous réprouvons également toutes les for- 
mes de l'assassinat « pour l'honneur > ; c'est dire que la proposition 
Arnaud ne saurait trouver parmi nous d'adversaires irréductibles. 
On dit qu'elle se produit trop tôt et qu'elle risque d'être mal 
comprise. Que nous importe ? Nous sommes à l'avant-garde de 
Topmion et nous en sommes fiers. Nous éclairons la route où nous 
voulons que la Conférence de La Haye et les gouvernements 
s'engagent après nous. M"' de Suttner supprimerait volontiers le 
premier alinéa de la proposition, contre lequel elle a à faire de 
sérieuses réserves. Mais elle voterait avec enthousiasme le second, 
celui qui impose le recours à des juges dans tous les conflits où 
l'honneur des adversaires est en cause.' 

Le président D' Quidde annonce que M. Arnaud accepte la 
suppression du premier alinéa et donne la parole au rapporteur : 

M. Arnaud. L'auteur de cette motion la soutient en quelques 
mots. Elle est, dit-il, plus pratique que ne l'a cm M. le professeur 
Nippold. Il est temps de chasser tous les prétextes plus ou moins 
hypocrites, plus ou moins irréfléchis, que les nations invoquent 
encore pour se dérober à la justice par l'arbitrage. Lors de 
Pachoda, on criait sur les toits qu'il y allait de l'honneur de la 
France. Aujourd'hui, avec le recul amené par le temps, on peut 
mesurer ce que valait l'argument I A la veille de la Conférence 
d'Algésiras, la question marocaine a failli être transformée elle 
aussi en une question û!honneur. Et pourtant, la Conférence a 
réglé le plus pacifiquement et le plus honorablement du monde 
cette épineuse question pour laquelle deux grandes nations ont 
failli se jeter l'une contre l'autre. La vérité est que sur ce point-là 
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comme sur beaucoup d'autres, il faut faire l'éducation du public. 
Répandons la vérité, apprenons aux fanatiques du point d'honneur 
à voir clair dans leurs préjugés, et quand nous reviendrons en 
Allemagne, nous aurons l'adhésion de tous les esprits, lorsque 
nous affirmerons qu'une nation n'a ni l'impartialité, ni le sang-froid 
voulu pour être juge dans une affaire où son honneur est engagé. 

M. Arnaud accepte l'amendement proposé par M"* la baronne 
de Suttner, toute la substance de la proposition restant contenue 
dans le second paragraphe. D'autre part, pour tenir compte d'une 
suggestion à lui faite par M. Gaston Moch, sur la possibilité de 
soumettre les questions d'honneur à l'arbitrage, il propose de ré- 
diger ainsi la résolution amendée : 

« Le Congrès déclare qu'une Nation, pour assurer le respect 
de son honneur, s'honore en ne recourant pas à la guerre, mais 
à l'arbitrage ou à un Tribunal d'honneur. > 

Sous cette forme, la résolution est adoptée à l'unanimité. 
La séance est levée à midi V*. 



La séance est reprise à 1 heure 7*- 

La Commission B discute, dans une salle voisine, la rédaction 
de la lettre à la Conférence de la Haye. L'assemblée plénière 
s'occupe pendant ce temps du troisième point de l'ordre du jour. 

III. Musée de la Guerre et de la Paix de Lucerne. 

M. Gobât, Il se produisit au Congrès de la Paix tenu à 
Lucerne en 1905 un coup de théâtre. On parlait du Musée de la 
Guerre et de la Paix établi trois ans auparavant dans cette ville 
sur l'initiative de Jean de Bloch. Cette institution paraissait viable. 
Mais il lui manquait les fonds nécessaires pour la construction 
d'un bâtiment et il devait quitter à bref délai celui qui avait été 
mis à sa disposition, à titre provisoire, par la ville de Lucerne. 
Déjà on avait nommé une Commission pour s'occuper du Musée, 
lorsqu'un membre du Congrès portant le nom de comte Gurowski 
déclara vouloir à lui seul doter cette institution d'un capital 
suffisant pour faire face à tous ses besoins. Grand enthousiasme ; 
ovation imposante à ce Monsieur que la presse des Deux-Mondes 
glorifia comme un bienfaiteur de l'humanité. Cette promesse reçut 
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sans tarder un commencement d'exécution. Dans un acte de fon- 
dation signé par lui, Gurowski renouvela son offre de 600,000 francs ; 
plus tard il acheta de la ville de Lucerne un terrain à bâtir 
qu'il s'engageait à remettre au Musée. Puis il refusa de s'exécuter. 
Ce fut en vain que le Congrès de Milan, Tannée dernière l'invita 
à faire honneur à sa parole. Il fit le mort. Cependant il déclara, 
dans une réunion de la Société de la Paix de Nice, qu'il était 
prêt à soumettre le différend à un arbitrage. Mais, lorsqu'un ami 
du Musée se rendit à Nice pour organiser l'arbitrage, Gurowski 
se déroba de nouveau et se retrancha derrière une offre de 
50,000 francs en actions du Musée, qu'il refusa d'ailleurs d'exécuter 
sous un futile prétexte. Trois fois donc, Gurowski a manqué à 
sa parole. Le Musée de la Guerre et de la Paix ne peut plus 
insister auprès de lui, il serait au-dessous de sa dignité de négo- 
cier encore avec un individu auquel la notion d'honneur est com- 
plètement étrangère. Mais ce prétendu comte Gurowski a mis le 
Musée dans un cruel embarras. S'il n'avait pas fait sa mensongère 
promesse, on aurait probablement aujourd'hui la somme nécessaire 
pour la construction du bâtiment. A cause de cette fourberie 
inqualifiable, on a perdu deux années et c'est en 1909 au plus 
tard que le Musée devra rendre à la ville de Lucerne l'asile pro- 
visoire qui lui a été accordé. Comme il a été dit, l'institution est 
viable. Les entrées suffisent pour l'exploitation et pour un modeste 
agrandissement des collections. Mais il lui manque 200,000 francs 
pour la construction d'un bâtiment. La ville et la population de 
Lucerne en ont fourni à peu près autant pour l'installation. Il 
incombe au Congrès de la Paix d'aviser maintenant et de pour- 
voir sans retard à ce que le Musée trouve un abri. Sinon cette 
intéressante institution devra être liquidée. 

D' ZimnierlL Au nom des administrateurs du Musée, il re- 
mercie M. Gobât de ses efforts en faveur du Musée et complète 
ses explications. Il rend aussi hommage au dévouement de la Com- 
mission nommée par le Congrès de Milan, spécialement MM. Arnaud 
et La Fontaine. Dès maintenant, ajoute-t-il, les autorités et la 
population de la ville de Lucerne sont prêtes à fournir, en même 
temps que le terrain, la moitié de la somme nécessaire. Pour 
bâtir un édifice digne des richesses qu'il doit contenir, il faut 
compter sur une dépense d'environ 400,000 francs. Que les amis 
de la Paix trouvent les 200,000 francs qui manquent encore et 
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rinstitution, aujourd'hui menacée de mort après de si heureux dé- 
buts, aura enfin des lendemains assurés. 

M. La Fontaine, Je pense que le Congrès se doit à lui- 
même et doit à sa dignité de blâmer aussi énergiquement l'attitude 
actuelle de M. Gurowski, qu'il a précédemment à Lucerne acclamé 
ce... farceur. Nous lui avons décerné à cette occasion des honneurs 
presque royaux : il importe de marquer que ces honneurs étaient 
immérités. D'autre part, une Commission a été désignée à Lucerne 
et ses pouvoirs ont été confirmés à Milan. Nous pensons qu'il y 
a lieu de la compléter : elle serait donc composée de M"* la baronne 
de Suttner, MM. Passy, Arnaud, Houzeau de Lehaie, La Fontaine, 
Moscheles, Darby, Trueblood, Edwin Ginn, de Neufville, Novicow, 
Moneta, Baart de la Faille, Richet, Zimmerli, auxquels seraient 
ajoutés MM. Stead, Stein, Gobât, Nippold, Bartholdt, Clarke, Snape 
Howarth. Nous vous proposons en outre de désigner dès mainte- 
nant M. Gobât comme président de cette Commission. 

Voici la résolution que je propose au vote de l'assemblée : 

« Le Congrès, prenant acte des démarches vaines faites par 
la Ville de Lucerne et l'Administration du Musée de la Paix et 
de la Guerre, pour obtenir de M. Gurowski l'exécution de la 
donation de 600,000 francs, faite solennellement par lui lors du 
Congrès universel de Lucerne, constatant l'impossibilté morale 
pour les autorités susdites de continuer des pourparlers sans issue 
avec M. Gurowski, blâme énergiquement l'attitude peu correcte 
prise par le donateur, ainsi que les procédés dilatoires employés 
par lui pour échapper à la réalisation de sa promesse, 

confirme les pouvoirs de la Commission nommée pour recueillir 
les fonds indispensables à la construction et à l'aménagement 
d'un abri permanent pour le dit Musée, 

invite tous les amis de la Paix à procurer à cette Conmiission 
les moyens nécessaires pour l'exécution de sa mission. > 

jy Quidde. Il faut reconnaître que le Musée de. Lucerne, 
dans son état actuel, fait à la guerre, à ses instruments et à ses 
procédés une part infiniment plus grande qu'à la Paix. Il est 
même à craindre qu'il ne contribue à développer chez quelques- 
uns de ses visiteurs l'esprit belliqueux. Si les amis de la Paix 
s'occupent activement d'aider le Musée de Lucerne, il faudra qu'en 
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retour, le Musée de Luceme se fasse un devoir de servir mieux 
que par le passé les intérêts du pacifisme. 

Mrs. Mead, Après une conversation et d'accord avec M. Grobat 
suggère l'idée de vendre la riche collection de guerre du Musée 
à un Musée historique et de se servir de l'argent ainsi obtenu 
pour construire un vrai Musée de la Paix. Elle partage l'opinion 
de M. Quidde que la partie de la guerre du Musée intéresse les 
soldats et n'aide en rien la cause du Pacifisme. 

Mr. F. Passy. Il y a du vrai dans les critiques de M"® Mead 
et du D' Quidde. Je suis d'avis que l'organisation actuelle du 
Musée soit changée. Cependant la section de la Guerre doit être 
maintenue, pour montrer les abominations de la Guerre et servir 
ainsi à l'idée de la Paix. 

M. Moscheles. Vu la diflîculté financière dans laquelle se 
trouve l'administration du Musée de la Guerre et de la Paix, 
j'estime qu'il serait bon de commencer par la construction d'un 
Musée de la Paix dans les conditions imposées par ces difficultés ; 
c'est-à-dire, élever un édifice disposé de façon que quand les fonds 
le permettront, il pourrait être agrandi pour recevoir les contribu- 
tions intéressantes à mesure qu'elles se présenteraient. 

Quant à la représentation de la Guerre, j'estime qu'elle doit 
être subordonnée à celle de la Paix. S'il faut, comme le dit mon 
Maître Passy, ne pas trop négliger les éléments repoussants de 
la Guerre, on peut faire cela dans un emplacement restreint. On 
n'aurait qu'à exposer une ou deux victimes de la guerre, affreu- 
sement mutilées. Les hôpitaux nous en fourniraient sans doute 
gratuitement. 

D' Zimmerli fait observer que la disposition du Musée est 
baaée sur l'idée de J. de Bloch, son fondateur, que la guerre doit 
témoigner contre la guerre. On ne peut pas renoncer absolument 
à la représentation de la Guerre, de ses abominations, de ses 
résultats économiques. Le développement du Musée durant ces 
dernières années s'est fait tout à fait dans le sens de la Paix. Lors 
de la reconstruction, la part principale sera faite à la section 
de la Paix. 

La résolution La Fontaine est, sur ces mots, acceptée à 
l'unanimité. 
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M. Arnaud donne connaissance du texte définitif de la lettre 
à la Conférence de La Haye adopté par la Commission B (voir 
les résolutions du Congrès). 

Le président D' Quidde annonce qu'à Tordre du jour de la 
troisième séance plénière, toutes les résolutions des Commissions A 
et B qui ont un rapport quelconque avec la Conférence de La Haye, 
seront discutées. 

Il communique un télégramme de remerciements de Madame 
Hodgson Pratt. 

La séance est levée à 3 heures V«- I^^s congressistes se ren- 
dent au Musée allemand (Musée historique d'enseignement tech- 
nique et industriel), dont le Directeur fera les honneurs. 



\ 



TROISIÈME SÉANCE 

Jeudi 12 septembre, à g heures*/* du mi 
dans la grande salle de l'HAtel des Quatre-Sai 



Ordre do jour. 

l" Cour permanente d'arbitrage. 

2" Retour pfhnodîqtw de la Conff'rence de L 

3" Remerciments à M. Stead. 

i" Question du Maroc. 

5° Peuples mineurs. 



Le président D' Quidde ouvre la séance à 9 h 

I. Cour permanente d'arbitrage. 
M. Novicoio soumet la résolution suivante de la 
Rësoîulion IV. 
Le XVI"" Congrès international, estiman 
tien des conflits internationaux, si minimes soi 
grand progrès moral, constatant l'importance 
de la Cour permanente d'arbitrage, qui a et 
La Haye, espère que son action sera fortilîét 
tien d'un tribunal siégeant en permanence et <\ 
internationaux, quelle que soit d'ailleurs leu 
trouveront rapidement leur juridiction. 
Il n'est pas un de nous, déclare-t-il, gui ne so 
l'arbitrage permanent. Nous pouvons donc approuvi 
le texte rédigé par la Commission. 

M. Dumas estime qu'on doit voter sans discussii 
objection la résolution proposée. Mais il faut savoir o 
sur les conséquences, très heureuses d'ailleurs, auxqi 
duire l'adoption du principe de l'arbitrage permanent 
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ne fût-ce que sur des matières de peu d'importance, comme les 
interprétations de traités et les conflits purement juridiques. C'est 
que, dès l'instant qu'il existera une juridiction permanente et obli- 
gatoire, toutes les difficultés et toutes les lenteurs qui ont résulté 
jusqu'ici de la nécessité, avant toute sentence arbitrale, de mettre 
les adversaires d'accord sur le choix des juges comme sur la dé- 
termination des points à juger, peuvent être considérées comme 
abolies. Le juge compétent sera désormais connu, et, de même 
qu'on pourra se passer d'un acte compromissoire pour choisir les 
juges, on devra pouvoir s'en passer aussi pour déterminer l'objet 
du litige. La partie offensée, ou qui se croit l'être, pourra fixer 
elle-même le point sur lequel elle veut être jugée ou faire juger 
son adversaire. Cette simplification de procédure est de meilleure 
augure, car elle permettra à un beaucoup pluâ grand nombre de 
conflits de recevoir jugement dans un délai beaucoup plus court. 
L'arbitrage n'est qu'une étape dans la voie de l'organisation de 
la justice internationale, dont l'achèvement implique l'établissement 
du droit pour tout plaignant de saisir directement la juridiction 
compétente, sans préliminaire compromissoire. 

Je propose donc que l'on mette à l'ordre du jour du prochain 
Congrès la question de la simplification de la procédure arbitrale, 
en vue de déterminer les conditions dans lesquelles la juridiction 
permanente et obligatoire pourra être directement saisie par l'Etat 
plaignant, sans compromis préalable. 

D' Kahn estime la résolution trop vague et propose de dire : 
la < rapide > solution de conflits au moyen de tribunaux d'arbi- 
trage. Il importe surtout que les conflits, à peine éclatés, soient 
résolus avant qu'ils se soient aggravés de quelque manière, et 
qu'ils soient résolus d'une manière pacifique. 

Le président D' Quidde propose de dire : solution juridique. 

La résolution, avec l'amendement proposé par M. Quidde, est 
acceptée. 

II. Retour périodique de la Conférence de La Haye. 

M. Novicow demande l'acceptation de la résolution V de la 
Commission A. 

Le XVI"*« Congrès, confiant en la sagesse de la Confé- 
rence de La Haye, espère qu'elle ne se séparera pas sans 
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avoir assuré d'une manière officielle la permanence et la 
périodicité régulière de son pouvoir. 

Le D' Richet soutient cette résolution, qui est acceptée sans 
débats. 

III. Remercîments à M. Stead. 

La résolution VI de la Commission A : 

Le XVI"® Congrès, reconnaissant les grands services 
rendus à la cause de la Paix par M. William Stead pendant 
la session de la seconde Conférence de La Haye, exprime à 
ce vaillant apôtre de la Paix ses vives félicitations et ses 
chaleureux remercîments, 

présentée par M. Novicow et défendue par le D' Richet, est éga- 
lement votée à l'unanimité. 

IV. Question du Maroc. 

M. Ruyssen, rapporteur, expose comme suit sa résolution sur 
la question du Maroc. 

J'ai cru devoir prendre, en ma qualité de délégué français, 
l'initiative de la résolution sur laquelle le Congrès va être appelé 
à délibérer. Nous ne pouvons en effet tenir pour nul et non exis- 
tant, comme semblait vouloir le faire la Commission des actualités, 
le redoutable problème qui inquiète à l'heure présente toutes les 
chancelleries d'Europe. Certains prétendront peut-être que la ques- 
tion du Maroc, laborieuse à coup sûr pour les diplomates, ne sau- 
rait intéresser les pacifistes, qui se soucient fort peu des jeux 
aussi savants qu'embrouillés de la diplomatie. Mais, à cette fin 
de non recevoir, il n'est que trop facile d'opposer des faits. Il a 
fallu envoyer dans les eaux marocaines deux escadres et débar- 
quer là-bas 5 à 6000 hommes. Les canons des armées de terre 
et de mer ont vomi 2000 obus sur Casablanca. Ce sont là, qu'on 
le veuille ou non, des actes de guerre. En outre, de l'action ainsi 
engagée, la guerre peut naître de deux façons : 1° L'Islam, de 
Larache à Alexandrie, peut se soulever pour une croisade sainte 
contre les chrétiens venus du Nord, et c'est là un danger énorme. 
2** La question du Maroc soulève un gros problème de droit euro- 
péen. L'Angleterre a laissé à la France carte blanche au Maroc, 
moyennant l'abandon de toutes les prétentions françaises sur 



— 56 — 

l'Egypte. Cette entente a eu pour résultat d'isoler et d'alarmer 
l'Allemagne, qui a riposté par le voyage comminatoire de Tanger. 
La Convention d'Algésiras a amené une certaine détente en euro- 
péanisant le problème marocain ; elle a réorganisé la police, qui 
doit se borner à assurer, au profit des Européens, la sécurité des 
ports. Mais, même ainsi circonscrit, le danger marocain n'en reste 
pas moins toujours menaçant. 

Peut-être, sous prétexte de rétablir la sécurité de sa frontière 
algérienne, la France est-elle sortie du rôle strictement < policier > 
que l'Europe lui avait assigné à Algésiras. C'est là une question 
d'appréciation qu'il est bien délicat de trancher dans un Congrès. 
En tout cas, nous avons le devoir de demander que l'on s'en tienne, 
si on ne l'a pas dépassé, que l'on revienne, si des imprudences 
ont été commises, au programme primitivement tracé. Telle est 
l'intention qui a dicté à l'orateur la première partie de son vœu. 
Par la seconde partie, il demande, pour le règlement de l'imbro- 
glio marocain, la coopération sincère et loyale de toutes les Puis- 
sances et leur participation effective aux mesures nécessaires. C'est 
le meilleur moyen d'éviter que deux Puissances n'en viennent à 
se heurter dans un conflit particulier. 

M. Ch. Ricfiet Je me contenterai de voter la seconde partie 
de la motion déposée par M. Euyssen. Tout en reconnaissant que 
les mesures qu'il propose sont celles qu'indique le bons sens, je 
crains un peu que la presse et l'opinion ne se livrent à notre 
égard à des railleries faciles, si nous nous mêlons de faire la 
leçon aux gouvernements. D'ailleurs, à y regarder de près, la 
seconde partie du vœu comprend implicitement la première. Con- 
tentons-nous donc d'adopter cette seconde partie. 

M. Ruyssen. Le premier paragraphe devrait, semble-t-il, sou- 
lever d'autant moins de difficultés qu'il se borne à conseiller la 
politique que les Gouvernements français et espagnol se flattent, 
à l'heure actuelle, de pratiquer. Voyez ce que fait le Quai d'Or- 
say : il télégraphie à toutes les chancelleries que la France en- 
tend seulement protéger, en terre marocaine, la vie et les biens 
des étrangers. 

M. Ch. Hic/wt. C'est reconnaître que le deuxième alinéa suffit 
parfaitement. Economisons donc le premier. 
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M. La Fontaine. Je comprends les scrupules de M. Richet, 
mais je pense que les motifs qui doivent faire supprimer le pre- 
mier paragraphe sont d'une portée plus générale que ceux invo- 
qués par lui. Nous n'avons pas à limiter, à propos d'un cas spé- 
cial, le rôle que les nations dites civilisées peuvent avoir à remplir 
vis-à-vis des races inférieures ou moins civilisées. La résolution, 
telle qu'elle nous est présentée, implique l'afiSirmation d'un prin- 
cipe d'ime importance considérable : la nécessité de l'organisation 
d'une tutelle internationale sous le contrôle du conseil de famille 
des nations. 

On ne peut dire que cette tutelle doit être limitée au main- 
tien de l'ordre et de la sécurité des étrangers. Ce qu'il importe, 
c'est que ce problème fasse l'objet des délibérations d'un prochain 
Congrès, car les solutions à faire prévaloir peuvent avoir une in- 
fluence décisive sur la pacification internationale. 

M. Green, Il est nécessaire de conserver la première partie 
de la résolution, car il faut limiter l'action des puissances sous 
prétexte de police. Ces interventions finissent fréquemment par 
une occupation permanente. Comme Anglais, je suis honteux de 
l'action de mon propre pays dans plusieurs cas de cette espèce. 
Notre occupation de l'Egypte est et sera notre honte éternelle. 
L'idée de M. La Fontaine, l'établissement d'un Conseil de. famille 
des Etats serait préférable à l'intervention d'un Etat individuel, 
mais je suis personnellement contre toute exploitation de pays non 
civilisés par les gouvernements capitalistes. 

M. Heilherg. La question soulevée par M. La Fontaine du 
traitement des peuples non ou moins civilisés est d'une telle 
importance qu'elle mérite d'être approfondie. Mais elle ne me paraît 
pas mûre pour être discutée dans notre Congrès. Elle est du 
reste, complètement différente de la question du Maroc actuelle- 
ment en discussion. Et, sur ce point, je ne suis pas de l'avis de 
M. Richet. Dans la phase actuelle de la question, il n'y a aucune 
raison pour nous, d'accentuer le caractère international de la 
police au Maroc, caractère que les Actes d'Algésiras ont, en partie 
du moins, défini. Ce qui nous porte à nous occuper actuellement 
de la question du Maroc, c'est la situation actuelle qui amène 
avec soi le danger de complications internationales, si l'Espagne 
et la France ne se contentent pas de rétablir l'ordre et d'assurer 
la sécurité des étrangers. Les diplomates, les Français eux-mêmes. 
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(li^clurent que les intentions de l'Espagne et de la France ne vont 
pas plus loin. Il n'y a donc aucun inconvénient, il y a même de 
fort bonnes raisons d'accepter le !•' paragraphe de la résolution 

Ruyssen. 

Le président Jy Quidde demande à l'assemblée si elle désire 
la clôture des débats, que quelques membres viennent de proposer. 

Les débats continuent. 

Mrs. Mead espère, comme Américaine, que les deux alinéas de 
la résolution Ruyssen seront acceptés. Pour la première fois les 
Etats-Unis ont joué im rôle important dans les délibérations de 
la politique européenne, à la Conférence d'Algésiras. Nous pensons 
que les décisions prises étaient justes et sages. Nous avons con- 
fiance en leur stricte observation et dans la discussion relative à 
leur stricte observance, l'adoption définitive de la première clause, 
nie somblo iniportante. 

MJKH Pechorrr, Dans les deux alinéas qui nous sont soumis, 
il n*v H pttH nu mot des Marocains, ce qui est très regrettable. 
lOlIn rr^rf)t.M) le caractère plus politique que moral et plus euro- 
iM^nti qiriiiHrinin de la motion présentée par M. Ruyssen. On se 
pri^orciip'' HVf*.c grand soin d'assurer la paix entre les nations qui 
unt 'N^^ \irMpA\\'um^ sur le Maroc^ mais on se garde bien d'étendre 
i.f«tf4t KolliriMf^le aux Marocains molestés. Pour sauvegarder la paix 
t.u\rt* |/'4 larronH, on passe l'éponge sur le déni de justice commis 
/i y/ifdfti (Ui la victime. 

M hdUnu. La proposition me semble inutile dans son 
i.u^'.*u,uU'. Ia premier paragraphe demande à l'Espagne et à la 
yr^uf^. tVHj\fi\f\MT une politique qu'elles pratiquent déjà : il enfonce 
M,^ (//f^A ouverte. Le deuxième alinéa constate le caractère 
7 r/,v,/'7,i. jnf^?rrmtional de la mission confiée à la France. Puisque 
A t^/>jhhfii d« l'affaire marocaine a été internationalisé^ il est 
, .% /ttfU-Mi qu'il ne saurait plus cesser de l'être. Est-il néces- 
',,,»*: fU'. laiiiiitr par un vote solennel une vérité aussi évidente? 
,A /îZ/p'M^ /JM groupe rémois de la Paix par le Droit ne le 

i^ fUitiwtiMm oHt déclarée close. Sur la demande de plusieurs 
., /^^^^uUt^ \i\ vote a lieu par division. La deuxième partie de 
V ^^/^j'ifi//n, iivvis\)i6xs par tous les orateurs, est adoptée à l'una- 

f/, Ui \mm\i*.m partie est ensuite votée à la très grande 



i 



xr^ 



— 59 — 

L'ensemble, voté à mains levées, est ainsi conçu : 

Le Congrès, considérant que la tâche entreprise par un 
ou plusieurs Etats civilisés d'établir la police dans un pays 
de moindre culture, risque toujours de dégénérer en guerre 
de cx)nquêtes contre ce pays, ou même en conflits armés 
entre les Etats civilisés intéressés au maintien de l'ordre 
dans ce pays, 

Emet le vœu : 

1* Que les opérations entreprises au Maroc par la France et 
l'Espagne se bornent strictement à rétablir l'ordre et à 
assurer la sécurité des étrangers. 

2** Que l'établissement de la police au Maroc, même si elle 
reste confiée exclusivement à un nombre limité de Puissances, 
conserve, comme en Macédoine et en Crète, un caractère 
nettement international, en vertu d'un accord précis établi à 
cet effet entre les Puissances intéressées, en complément de 
l'acte d'Algésiras. 

V. Peuples mineurs et droit de la guerre. . 

Le Congrès, tout en confirmant ses résolutions antérieures 
concernant son incompétence en matière de réglementation de la 
guerre : 

Invite, dans un sentiment de justice et d'humanité, et 
dans l'intérêt de la paix du monde les gouvernements des 
pays civilisés à appliquer aux populations sujettes ou indi- 
gènes les dispositions relatives aux lois et coutumes de la 
guerre inscrites dans la Convention du 29 juillet 1899 
et protectrices des personnes et des propriétés. 

Cette résolution a été proposée à la Commission B par Y Inter- 
national Arhitration and Peace Association. . 

M. Green l'expose comme suit : 

n est nécessaire d'adopter cette résolution pour protester 
contre la conduite de certaines grandes Puissances envers des 
races sujettes ou moins civilisées. Cette question a été éveillée 
en Angleterre par un Appel des femmes de la Géorgie aux femmes 
d'Angleterre. Nous sommes en droit de demander aux Puissances 
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qu'elles obserrent TÎs-à-ris de leurs propres sajets les mêmes règles 
acceptées entre belligérants. Je rappelle Téloquent âiscoors de 
M** Séverine aa dernier hanqaet da Congrès de la Paix de Paris 
en 1900, dans lequel elle porta un toast aux peuples martyrs. 
C'est ponr ces peuples t|ue je plaide. La conduite des Gouverne- 
ments russes et anglais, par exemple en «^éorgie, en Pologne, en 
Arménie ou aux Indes, en Irlande, en Egypte, au Natal, est très 
répréhensible. A quoi sert de crier : paix, où il n*v pas, où il ne 
peut pas V avoir la paix jusqu'à ce que la liberté et la justice 
soient universellement établies. La vérité est dans les mots de 
Charles Lemonnier : 5* ris pace-m, pa}^ libei^tatetn et jusiitiam ! 

M. Alexandiy' demande que Ton remplace les mots : < Popu- 
lations sujettes ou indigènes > par < populations mineures >. 

Le temps presse, la séance est levée à 12 h. " 2. 

L'après-midi a lieu Texcursion au Chiemsee. 



aUATKIÈME SÉANCE 

Vendredi 13 septembre, à g heures '/< du matin, 
dans la grande salle de l'Hfttel des Quatre-Salsons. 



Ordre du jonr. 

/" Peuples mineurs et Droit d^ la guerre. 
2" Limitation de^ armements. 



Le pri^sident D' Quidde ouvre la séance à 9 heure: 
rappelle que ce soir ont lieu trois assemblées populaires. 

M. Schtnal apporte au Congrès les meilleurs vœux du 
international de la Libre-pensée, à Prague. 

Le président D' Quidde exprime à l'orateur, au mi 
applaudissements de l'assemblée, les remerciements du Coi 

La discussion, interrompue la veille, de la résolution 
la Commission h est reprise. 

M. le D' Alexander propose de substituer aux mots < 
tion sujettes ou indigènes >, les mots : < populations mineu 
sujettes, soit indépendantes >, avec la note explicative s» 
Par < populations mineures >, le Congrès entend celles don 
nisation militaire, s'il en existe, est tellement primitive 
les placent en état d'infériorité évidente, à cet égard, ■ 
des nations munies d'un armement moderne. 

Il appelle l'attention sur la phrase, adoptée d'après u 
lution sur ce sujet du Congrès national britannique de Scarbi 
c dans l'intérêt de la paix du monde >. Les atrocités c 
envers les populations en question, causent un véritable 
pour la paix du monde, en particulier des nations coloui 
En Afrique, l'oppression des indigènes dans la colonie 
du Natal, où une guerre a été suscitée dans l'intérêt des 
la colonie allemande du sud-ouest africain, les colonies poi 
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de l'Angola et de l'île St-Thomas et dans les deux Congo, le 
Congo Léopoldien (qu'il n'appelle pas Congo belge, parce qu'il ne 
veut imputer à une nation les faits d'un individu) et le Congo 
français, pourrait bien amener, d'après l'avis d'hommes expérimen- 
tés dans les affaires africaines un soulèvement formidable des 
indigènes du sud et du centre. L'orateur, qui a passé six mois 
en Chine depuis le dernier Congrès, rappelle les paroles d'un ami 
Chinois : « Aucune nation n'a subi autant d'injures et d'injustices 
que la Chine >. Depuis près d'un siècle, les injures de la part 
des nations occidentales se sont succédées. D'abord l'Angleterre, 
par la guerre de 1839, a imposé à la Chine le trafic de l'opium ; 
heureusement, le nouveau Parlement anglais libre échangiste a 
voté à l'unanimité que ce trafic ne peut être défendu au point 
de vue de la moralité, et en conséquence, le gouvernement anglais 
prend des mesures, de concert avec celui de la Chine, pour y mettre 
fin. Plus récemment, c'est surtout la Russie, par ses empiétements 
en Mandchourie, et l'Allemagne, par l'annexion de Kiaotcheou, qui 
ont offensé la Chine. Le mouvement Boxer a eu son origine dans 
les empiétements des nations européennes et dans des articles de 
journaux proposant le morcellement de la Chine. Puis, la ven- 
geance cruelle tirée par les troupes européennes a laissé en Chine 
de tristes souvenirs. Les Boxers ont été cruels, surtout envers 
les chrétiens indigènes qu'ils considéraient comme traîtres, mais 
ils n'ont jamais commis le viol, tandis que dans une seule ville 
(Toung-tcheou), près de Pékin, des centaines de femmes chinoises 
se sont suicidées pour sauver leur honneur. La Chine malgré sa 
civilisation ancienne, est, à un certain point de vue, une nation 
mineure, elle a reconnu qu'il lui manquait quelque chose. Au 
commencement de l'année dernière elle a substitué par décret 
impérial à son système millénaire d'éducation, un nouveau système 
basé sur les recherches et la pensée moderne ; les écoles, collèges, 
universités se sont fondés partout. Jusqu'à présent, les Chinois, 
sous l'inspiration de leurs grands sages, ont considéré les mili- 
taires comme des gens inférieurs ; un décret tout récent vient 
de décider que désormais les fonctionnaires militaires seront les 
égaux des fonctionnaires civils. La Chine a appris de l'Europe, 
par l'intermédiaire du Japon, la triste leçon du militarisme ; dans 
chaque province de l'empire de grandes armées se créent; les 
nations occidentales pourront bien regretter un jour, d'avoir forcé 



— 63 — 

un peuple de quatre cent millions, peuple essentiellement pacifi- 
que, à apprendre le militarisme. 

Le discours de M. Alexander est accueilli par les applaudis- 
sements de l'assemblée. 

Le Président : Abrégeons la discussion, mes chers collègues, 
car nous devons tous être d'accord sur ce point ; les applaudisse- 
ments qui ont accueilli le vibrant discours de M. Alexander en 
sont la preuve. 

M. Fisher-Unwin désire s'associer aux discours de ses con- 
frères Green et Alexander. La résolution en question doit son ori- 
gine aux efforts du < Subject Races joint Committee > réuni à 
Londres. Ce Comité était composé de représentants de nombreuses 
sociétés. Une députation de ce Comité se rendit à La Haye, en 
1907. Elle y fit une conférence très fréquentée, à laquelle assis- 
taient des représentants de la Hollande, de la France, de l'Egypte, 
de l'Allemagne, des Indes, de l'Afrique du Sud, de l'Angleterre et 
des Colonies. Des résolutions furent prises, semblables à celle qui 
nous est soumise aujourd'hui, quoique plus détaillées. Ces résolu- 
tions furent envoyées au Président de la Conférence de La Haye 
et aux représentants des grandes puissances. La Société institua 
un Comité permanent pour répandre son œuvre. M. Fisher invite 
les pacifistes à se joindre à lui ; M. Green se fera un plaisir de 
recueillir les adhésions. 

M. WcUsh n'aime pas le mot « mineur > appliqué à des races 
comme les Hindous et les Chinois, parce qu'il implique que les 
races mentionnées sont ou plus jeunes ou inférieures aux nôtres. 
Cependant, la Chine et l'Inde avaient déjà une civilisation avancée, 
à l'époque où les ancêtres des membres du Congrès de la Paix 
étaient des barbares, parcourant le monde en sauvages. Appeler 
des races semblables c mineures > serait ajouter une nouvelle injure 
à celles déjà commises contre elles. Le fait que ces races ne sont 
pas militarisées est la raison même qui devrait les faire considérer 
comme supérieures à nous. L'orateur propose donc de substituer 
les mots non militarisées au mot mineures. 

M. Quidde propose de mettre le mot « mineures > entre guil- 
lemets. 

M. Passy : Mettons « dites mineures > et cela arrangera tout. 
(Approbation générale.) 
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M. Wright propose raraendement suivant : 

€ Le Congrès invite toutes les nations à exercer un esprit de 
justice et d'humanité dans toutes leurs transactions avec des po- 
pulations sujettes et aborigènes et d'appliquer à tous les peuples 
les dispositions relatives aux lois et coutumes de guerre contenues 
dans la convention du 29 août 1899, qui protège les personnes et 
les propriétés. > 

Pour être pratiques, les résolutions devraient toutes être clai- 
rement définies. La résolution qui est discutée ne conviendra pas 
à plus d'un délégué anglais qui désire la clarté avant tout. Comme 
Anglais, l'orateur avoue, devant les délégués qui représentent di- 
verses nationalités, que son pays a agi d'une manière barbare 
dans ses rapports avec des peuples faibles et que nous appelons 
non civilisés. Aucune nation n'a agi avec plus d'injustice envers 
les populations aborigènes. Avec de la justice, nous pouvons élever 
les races faibles à un plus haut degré de civilisation que celui 
auquel les soi-disant nations chrétiennes ont atteint, parce que la 
malédiction de la guerre aura cessé de peser sur le monde. 

Le président D' Quidde prie les orateurs de ne pas venir au 
dernier moment encombrer la discussion de nouveaux amendements 
i\m n'ont pas été débattus en Commission. 

On passe au vote. L'amendement Alexander, puis le texte en 
entier de la résolution sont adoptés à l'unanimité. 

M. La Fontaine, Je regrette l'introduction du mot « mineures > 
dans la résolution qui vient d'être votée. A propos de la question 
du Maroc, j'ai signalé qu'il y aurait lieu d'organiser la colonisa- 
tion et la civilisation des populations dites inférieures, auxquelles 
la qualification de mineures sera nécessairement donnée. 

En employant le mot « mineures > dans le sens de « non ou 
moins militarisés >, on risque de créer des confusions ou des am- 
phibologies. On ferait aux juristes qui siègent dans ce Congrès 
de justes reproches, s'ils laissaient s'établir de telles amphibologies 
ou de telles confusions. 

J'appuie donc fortement la proposition de M. Alexander d'a- 
jouter à la résolution la note explicative qu'il a soumise à votre 
vote. 

Le président D' Quidde fait observer à l'orateur que ses 
scrupules doivent tomber devant la note explicative proposée. 
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La note explicative est adoptée. Voici la forme définitive de 
la résolution : 

Le Congrès, tout en confirmant ses résolutions anté- 
rieures concernant son incompétence en matière de régle- 
mentation de la guerre; 

Invite, dans un sentiment de justice et d'humanité et 
dans rintérêt de la paix du monde, les gouvernements des 
pays civilisés à appliquer aux populations «mineures» les 
dispositions relatives aux lois et coutumes de la guerre ins- 
crites dans la Convention du 29 juillet 1899 et protectrices 
des personnes et des propriétés. 

Par populations < mineures >, le Congrès entend celles 
dont l'organisation militaire, s'il en existe une chez elles, 
est tellement primitive qu'elle lés place dans un état d'infé- 
riorité évidente à cet égard, relativement aux nations munies 
d'armements modernes. 

Le président D' Quidde annonce que la deuxième liste des 
témoignages de sympathie reçus par le Congrès a paru. 

Il lit divers télégrammes et lettres de M. W. Stead, du car- 
dinal secrétaire d'Etat Merry del Val, etc. 

II. Limitation des armements. 

Le président D' Quidde fait savoir que, sur cette question 
de l'ordre du jour, il y a deux résolutions et un amendement. Il 
propose de traiter simultanément la 1'^ résolution de la Commis- 
sion A et la 4"* résolution de la Commission B. L'assemblée par- 
tage cet avis. 

M. Novicow, au nom de la Commission A, lit la résolution 
suivante présentée par M. Fatio au nom de la Société vaudoise 
de la Paix : 

Le Congrès propose que le Bureau international de la 
Paix à Berne nomme une Commission internationale pour 
l'étude de la limitation des armements. 

M. le D' Harburger lit la résolution de la Commission B 
proposée par MM. Jacques Dumas et Th. Ruyssen. 
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lésilitiin fffHtt, ai lia dt la CiflaiMiii B, par MM. Jaeiiit Buat it Th. Iiymi 

ai n]tt if la iiaitatiii iis anuaiits. 

Le XVI"« Congrès international de la Paix, 

Considérant que la seconde Conférence de la Paix a, le 
17 août 1907, sur la proposition de Sir Edward Fry, voté la 
résolution suivante : 

« La Conférence confirme la résolution adoptée par la 
Conférence de 1899 concernant les charges militaires et, vu 
que les charges militaires se sont considérablement accrues 
dans presque tous les pays depuis la dite année, la Confé- 
rence déclare qu'il est hautement désirable de voir les 
Gouvernements reprendre l'étude sérieuse de cette question >. 

Considérant qu'il importe au parti de la Paix de seconder 
cette sage initiative de la Conférence de La Haye, tant en 
recherchant la solution la plus pratique du problème qu'en 
popularisant cette solution. 

Décide de nommer une Commission à l'effet d'étudier, 
en vue du prochain Congrès, la question de la limitation des 
arinements et la question connexe de la vente des armements 
en temps de paix. . 

M. Faito promoteur de la résolution de la Commission 4, 
demande la parole et développe conmie suit sa proposition : 

M. Fatio. Quoique les propositions de désarmement se soient 
faites de plus en plus modestes, au fur et à mesure que l'on se 
rendait compte du peu de succès des démarches, la Conférence de 
La Haye a constaté, par l'organe de son président, M. de Nélidoff 
que la question n'est pas mûre. 

Cela est d'autant plus regrettable que c'est un échec moral 
considérable devant l'opinion publique, soit pour la confiance que 
l'on peut avoir dans les conférences diplomatiques, soit pour celle 
que l'on peut avoir dans l'action pacifiste. 

Seule TAngleterre a fait un pas en avant en proposant aux 
autres Gouvernements de se mettre sérieusement à l'étude de cette 
question. Sé^Heusement^ c'est Sir Edw. Fry qui a prononcé ce 
mot, ce qui indiquerait qu'en haut lieu on reconnaît que ce n'a 
pas été le cas jusqu'à maintenant. Ce qui montre aussi que le 
Gouvernement anglais pense avoir des propositions sérieuses à 
faire. C'est une bonne parole que nous Pacifistes ne devons pas 
laisser tomber dans Toubli. 
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Noiis ne devons donc pas, nous le répétons, rester indiffé- 
rents devant rnie proposition qui permet de rouvrir une porte qui 
vient de se fermer brusquement à La Haye. 

Tout résultat^ si minime soit-il, serait un gain considérable 
dans une question aussi épineuse. 

Pour nous, nous avons la foi que celui qu'on appelle le Dieu 
des armées, à fixé un terme prochain aux exploits guerriers. 

C'est pour cela, que j'ai l'honneur de vous proposer, au nom 
de la Société vavÂoise de la Paix^ de prier le Bureau de Berne, 
de bien vouloir constituer une Commission internationale, qui serait 
chargée d'étudier à fond cette délicate question et de faire rap- 
port l'année prochaine. 

M. Jacques Dumas prend la parole à son tour : 

Il estime que sur là question de la limitation des armements il 
a été dit beaucoup de choses sages, mais aussi beaucoup de choses 
folles et qu'il faut faire abstraction de toutes les idées individuel- 
les, de tous les projets particuliers, pour se grouper autour de la 
résolution adoptée à la Haye qui est déjà devenue une résolution 
gouvernementale, et même, ce qui est préférable, une question 
intergouvernementale. 

Nous savons dans quelle pensée l'Angleterre est allée à la 
jjm« Conférence de La Haye. La présente initiative de Sir Campbell 
Bannerman en faveur de la limitation des armements avait. les 
sympathies avouées ou secrètes de ^Italie, de la France, et de 
beaucoup d'autres pays. Nous savons que l'initiative de l'Angle- 
terre n'a pas eu encore les résultats eflfectifs que nous en avions 
attendus. Mais la déclaration votée par la Conférence sur la pro- 
position de Sir Edward Fry, le 17 août 1907, exprime la ferme 
intention de reprendre l'étude sérieuse de la question. L'unique 
prétention du Congrès doit être d'aider les Gouvernements dans 
l'exécution de la tâche qu'ils se sont ainsi proposée, c'est pour- 
quoi nous demandons la nomination d'une Commission qui appro- 
fondira le problème dans l'unique but de favoriser la solution que 
recherchent les Etats. 

M. Clark approuve la résolution, mais propose de supprimer 
le dernier paragraphe : la limitation sera à elle seule assez diffi- 
cile à obtenir sans qu'on vienne y mêler la question, tout aussi 
complexe, de la vente des armements en temps de paix. Il est 
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triste de constater que la question de la limitation elle-même est 
loin d'être à la veille d'aboutir. 

M. de Martens, dans sa visite aux diverses Chancelleries 
d'Europe, n'a pu obtenir les concours voulus. Si Sir Edward Pry 
avait donné des chiffres, on aurait vu que l'Angleterre était prête 
à donner l'exemple aux autres Puissances. 

Le président D*^ Quidde annonce que les motionnaires sont 
d'accord avec la proposition de M. Clark et fait voter la résolu- 
tion Ruyssen-Dumas dans sa nouvelle forme. La résolution est 
acceptée à l'imanimité. 

Le président D' Quidde défend la résolution Fatio proposée 
par la Commission A. Il suggère d'introduire l'idée contenue dans 
cette résolution dans une adjonction à la résolution Dumas-Buyssen, 
c et charge le Bureau international de la Paix de désigner les 
membres de cette Commission ». 

Sous cette forme la résolution est acceptée. 

M. Snape a la parole pour déposer une résolution complé- 
mentaire. Il propose que, comme le système de conscription et le 
service miltaire obligatoire sont dans l'opinion. de cei*taines nations, 
un danger pour la paix internationale et un empêchement au pro- 
grès international et à la propérité économique, la Conmiission 
spéciale prenne cette opinion en considération et si les objections 
au système sont maintenues, étudie les moyens pour arriver à son 
abolition. La Commission devra rapporter au prochain Congrès. 

L'orateur déclare que, vu l'exiguïté du temps, il exposera ses 
arguments brièvement, au point de vue anglais seulement. Ni les 
Etats-Unis, ni la Grande-Bretagne n'ont jamais appliqué ce système 
chez eux. Mais Lord Roberts et ses généraux d'accord avec le 
secrétaire de la guerre, M. Haldane, travaillèrent en faveur du 
service militaire obligatoire et s'efforcèrent d'en introduire l'idée 
dans les écoles et dans l'armée. Ils étaient évidemment influencés 
par l'exemple des nations continentales. Craignant que ce dange- 
reux système ne s'établit dans leur pays, les représentants anglais, 
exigèrent qu'on examinât ce sujet à fond et qu'un rapport fût 
publié. M. Robert Gladstone, l'un des citoyens les plus éminents 
de Liverpool, cousin de l'un des plus grands hommes d'Etat 
qui aient jamais vécu, vient d'adresser une lettre à la presse 
pour exprimer ses regrets que le service militaire obligatoire — 
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Tune des plus grandes causes de guerre — n'ait jamais été consi- 
déré, ni mentionné par la Conférence de la Haye. Le Congrès 
de rUnion du Commerce, dans une grande assemblée à Bath, il y 
a quinze jours environ, a unanimement condamné le système en 
raison de son danger pour Tindustrie et pour le travail. Il est de 
plus inutile pour la défense nationale. Celle-ci dans sa forme la 
meilleure et la plus étendue n'est pas fondée sur une force armée 
mais sur la droiture des relations internationales et de la politi- 
que intérieure. La justice et la liberté sont les citadelles inexpu- 
gnables de la paix. En terminant, l'orateur cite une phrase de Sir 
Campbell Bannerman, Premier Ministre de la Grande-Bretagne, 
qui nous engage à nous libérer « de l'ancienne opinion blasphé- 
matoire que la force armée est la seule garantie de sécurité et le 
seul titre au respect >. 

Le président D' Quidde rend attentif au fait que la proposition 
Snape n'a pas suivi la voie réglementaire des commissions, il 
pense cependant que l'exposé de la question tel qu'il vient d'être 
fait, rend possible la votation immédiate. 

M. F. Passy propose de renvoyer la résolution à la Commis- 
sion à créer par le Bureau international de la Paix. Le renvoi 
est décidé. 

La séance est levée à midi V«- 



CmOUIÈME SÉANCE 

Vendredi 13 septembre 1907, à 4 heures de l'après-midî, 
dans la grande salis de l'HOtel des Quatre-Saisons. 

Ordre da jonr. 

Limitation des armements. 



Le président D' Quidde ouvre la séance k 4 heures et appelle 
la discussion sur la résolution II de la Commission A, proposée par 
le Jy Richet. 

M, Novicoxo, rapporteur de la Commission A, lit la résolution: 
IjB XVI* Congrès, tout en affirmant que la limitation des 
charges militaires et même le désarmement total sont le but 
final qu'il faut atteindre, refuse de se solidariser avec les anti- 
patriotes qui ont pris le nom d'antimilitaristes et estime que, 
pour arriver au désarmement, le moyen le plus efficace est 
de développer Tesprit pacifique dans l'opinion publique et 
surtout d'organiser la justice internationale obligatoire. La 
justice d'abord, le désarmement après, 
puis la développe comme suit: 

La Conférence de La Haye a enterré d'une façon très spiri- 
tuelle la question du désarmement. Par malheur l'esprit ne suffit 
pas pour nourrir les millions de deshérités. Les Pacifistes ne sont 
pas des Utopistes, ils comprennent parfaitement que le désar- 
mement ne peut être qu'une conséquence de l'union de l'Europe. 
Ce sont les diplomates qui sont des utopistes. Ils pensent 
par exemple qu'on peut humaniser les guerres. Voilà, certes, la 
plus utopique de toutes les utopies. Mais en demandant que les 
Gouvemements discutent la question du désarmement, ils veulent 
pousser les Gouvemements a examiner la question de l'union euro- 
péenne. Certes, si nous demandions aux Gouvemements d'établir la 
fédération de l'Europe, nous n'obtiendrons qu'un sourire dédaigneux. 
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Mais sous la forme du désarmement cette question se présente 
d'une bien autre manière, parce que de millions d'hommes, 
appartenant aux classes populaires, y sont vraiment intéressés. 
Quelques Pacifistes, M. Richet entre autres, pensent que la question 
doit se présenter sous forme d'arbitrage international. M. Umfried 
et moi nous pensons qu'il serait plus avantageux de la présenter 
sous la forme de la garantie mutuelle des territoires, en d'autres 
termes sous forme de renoncement à la conquête. La question 
pacifiste n'est pas maintenant une question juridique, mais une 
question politique. La preuve de la garantie des territoires est plus 
acceptable justement parce que en somme toutes les nations euro- 
péennes ont recouru à la conquête. L'Angleterre ne veut pas con- 
quérir la Normandie, et les Allemands ont eux-mêmes renoncé aux 
provinces de la Baltique, en voyant combien peu ces provinces sont 
agréables à gouverner. Il n'y a qu'une question sérieuse en 
Europe : celle qui divise l'Allemagne et la France. Henri IV disait 
que Paris vaut bien une messe. Je dirais que la fédération de 
l'Europe dans une même mesure vaut deux fois la province qui 
fait leur antagonisme. 

L'Etat militaire de l'Europe coûte en ce moment 15 milliards 
de francs. En 10 ans cela fera 150 milliards, en cent ans 1500 
milliards. Il est évident qu'il ne sera pas possible d'aller si loin. 
Il faudra bien s'arrêter un jour. Alors pourquoi ne pas commencer 
immédiatement. 

Le Congrès de sociologie n'est pas nombreux, mais il est com- 
posé d'économistes et de représentants de la science sociale qui 
représentait bien la partie la plus avancée et la plus éclairée de 
l'opinion publique. Nous devons pousser sans trêve et sans repos 
les Gouvernements à désarmer afin de les amener à poser sur le 
tapis la fédération de l'Europe. 

La discussion est un moment interrompue. Le président 
D' Quidde donne les noms des membres de la Commission nommée 
pour assurer l'avenir du Musée. Il se constituej dit-il, une société 
anonyme avec actions de priorité de 500 francs. Déjà 20,000 francs 
ont été souscrits. Les amis de la paix sont priés de s'inscrire sans 
retard et de grossir le capital dès à présent réuni. Le Comité ne 
rassemblera les fonds que quand le total des souscriptions atteindra 
200,000 francs. 
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Après ce court intermède, le Congrès reprend la discussion de 
la proposition sur rantimilitarisme. 

M. Umfrid. Les armements ont aujourd'hui un but à la fois 
défensif et offensif, c'est-à-dire qu'ils servent entre autres à 
attaquer d'où la défiance et également l'augmentation des pré- 
paratifs de guerre. Si on arrivait à les limiter à la défensive 
seulement, ce serait bien; mais les milices elles-mêmes, prétendues 
uniquement défensives, pourraient passer à l'offensive. 

Les armements sont de nos jours une protection nécessaire, 
mais qui ne suffit point. Il n'est pas encore possible, pour le 
moment de désarmer, parce qu'il faut être prêt à repousser une 
attaque. Ce qui par contre est possible, c'est un travail d'éclair- 
cissement. Il faut montrer entre autres que les armements ne sont 
pas une dépense suffisante, que dans cette course vers les arme- 
ments, il n'est pas possible de se prévenir les uns les autres. Une 
formule de désarmement existe, mais n'est pas encore appliquable. 
Elle consiste en ce que pour chacun des Etats-Unis une quote-part 
en rapport avec ses ressources générales soit seule consacrée à sa 
défense et que cette quote-part soit fixée par une convention com- 
mune. Pour en arriver là, les Etats devraient se garantir mutuel- 
lement leur inviolabilité. Ce n'est que lorsque l'Europe sera devenue 
unie que pourra commencer un mouvement rétrograde dans les 
armements. 

Je dépose donc la proposition suivante: 

<Le Congrès est d'avis, que les nations civilisées doivent se 
garantir mutuellement l'intégrité de leurs territoires de façon à 
pouvoir réaliser le désarmement à une époque rapprochée. > 

On discute d'abord la résolution A II. 

M. Moscheles. Je propose sous forme d'amendement la sup- 
pression des mots : « refuse de se solidariser avec les antipatriotes 
qui ont pris le nom d'antimilitaristes >. Ces mots, cette idée n'ont 
rien à faire avec la question que nous traitons ici. Je sais qu'il y 
a sur ce point des divergences entre nous. D'ailleurs, pourrait-on 
trouver deux personnes pensant de même sur des questions aussi 
délicates? Pourquoi alors aller chercher querelle à telle ou à telle 
fraction du grand parti des pacifistes ? Pour mon compte, je serais 
certes content d'assagir l'antimilitarisme, de le rendre raisonnable 
et modéré, mais il faut bien avouer qu'il a pour lui la logique, et 
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j'ajoute, ravenir. Le patriotisme se prononce toujours en faveur de 
ceux qui veulent la guerre. A propos de moindres vétilles, il met 
en avant Thonneur national. Enfin il donne toujours raison à l'au- 
torité et au fait accompli. Ne pas approuver le Gouvernement les 
yeux fermés, c'est être antipatrioie: M. Clarke et moi, pendant la 
guerre du Transvaal, nous en avons su quelque chose! Nous ne 
pouvons donc pas nier, sous peine de nous nier nous-mêmes, qu'un 
Hervé ou un Kropotkine représentent l'avenir I... 

Ahl je sais bien les objections qui m'attendent. Vous allez, 
me dira-t-on, entraver notre propagande, vous allez nous compro- 
mettre avec ces énergumènes. — Eh bien 1 je réponds que cette 
prudence, à supposer qu'elle fût légitime, ne saurait se comprendre 
que pour certains pays. Chez nous, nous n'avons pas le service 
obligatoire, nous ne sommes pas tenus de respecter dans l'armée 
la nation elle-même sous les armes. Alors donc que la situation 
diffère d'un pays à l'autre, vous nous présentez une résolution qui 
a l'air d'être faite pour la France seule, ou pour deux ou trois 
nations du continent. Il n'y a pas de pires utopistes, en somme, 
que ceux qui croient que l'on peut arrêter l'évolution fatale qui 
nous entraîne vers la fusion, et par conséquent, la disparition des 
patries. Je vous en conjure, ne vous raccrochez pas désespérément 
à des idées qui vont mourir. Ne jetez pas l'anathème à ceux qui 
pensent aujourd'hui comme vous-mêmes vous penserez demain. 

Le président D' Quidde prie les orateurs d'être brefs, car la 
discussion promet d'être longue. 

M. James- L. Tryon propose de limiter le temps à 5 minutes 
par orateur. 

M. Fried s'oppose à cette proposition à cause de l'importance 
de la question. 

Le président D' Quidde recommande la proposition de M. Tryon 
et déclare qu'il ne sera pas trop sévère dans l'application. 
La proposition est adoptée. 

D' Charles Richet Je voudrais répondre quelques mots à mon 
ami Moscheles. Au fond, nous sommes du même avis. Je ne suis 
certes pas un militariste et on me l'a assez fait entendre, jadis, à 
Rouen et ailleurs. Je crois au progrès ; je crois que l'avenir est à 
la suppression des armées et que les événements iront peut-être 
plus vite dans cette voie que nos désirs eux-mêmes. 
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Les 400,000 hommes qui ne seraient pas forcés de servir produi- 
raient une économie de 120 millions en fareur de la vie écono- 
mique. En dehors des frais énormes occasionnés par les manœuvres 
et du budget d'un milliard, nous avons encore les dépenses indi- 
rectes. Des 600,000 hommes chacun reçoit, en outre, en moyenne 
une certaine somme de sa famille, disons environ M. 200, ce qui 
fait par an 120 millions. Four les autres Etats, ce doit être la 
même chose, et si les armements ne sont pas diminués, nous mar- 
chons contre l'intérêt économique général. 

Nous ne voulons pas une paix armée, mais une paix désarmée 
et c'est pourquoi je désire que nous travaillons sans retard et de 
toutes nos forces au désarmement. 

M. Davis. La question a deux faces. L'une de principe, l'autre 
de personnes. J'abonde volontiers dans le sens du D' Eichet en 
faveur du principe, mais je ne peux pas passer sur le principe les 
personnalités. 

Sans doute, nous sommes en présence d'tme question de prin- 
cipe. Nous devons aller de l'avant avec tout homme aussi long- 
temps qu'il marche droit, mais pas plus loin. Si le Frof. Bichet 
avait introduit une motion disant que nous favorisons le maintien 
de forces armées suffisantes pour défendre chaque Etat, je pense 
que tous les membres du Congrès auraient applaudi. Mais ceci est 
le point de divergence entre M. Richet et ceux avec qui il désire 
qu'il soit entendu qu'il n'est point associé. J'introduis donc la pro- 
position de supprimer le deuxième alinéa. Cette suppression 
implique notre approbation de maintenir une forte armée auprès 
de chaque Gouvernement, adéquate k ses besoins de défense; jus- 
qu'à ce que nos efforts soient parvenus à substituer la loi à. la 
guerre. Mon amendement ne porte que le seul moyen de supprimer 
les forces armées est d'établir un meilleur système de sécurité 
nationale. Adoptons donc ma motion ; en le faisant, on appuie les 
idées que plaide M. Kichet, sans susciter des questions personnelles. 

Le D' Kolben propose de renvoyer la résolution à la Commis- 
sion chargée de la question du désarmement. L'orateur fait, en 
outre, observer que, dans le texte allemand, la traduction de l'ex- 
pression française, le plus efficace, ne correspond pas exactement 
au français. De plus, la traduction du mot obligatorisch a été 
oubliée. 
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L'orateur demande la suppression des mots c refuse de se soli- 
dariser, etc.», et de la dernière phrase. Il faut poursuivre simul- 
tanément, dit-il, la justice et le désarmement: que chacun serve 
la cause suivant son tempérament et sa méthode. 

Le président D' Quidde. Dans une question d'une telle impor- 
tance, il nous faut entendre d'autres orateurs encore. Comme nous 
avons établi ce matin une Commission d'études, ce serait une con- 
tradiction d'arrêter dès maintenant définitivement une opinion. Bien 
au contraire les diverses opinions doivent servir de matériel à la 
Commission. 

M. de Mdday fait observer que les Pacifistes et les antimilita- 
ristes ont, il est vrai, le même but, mais emploient des moyens 
différents. Se déclarer en faveur de l'antimilitsyrisme serait se 
déclarer en faveur du principe, la fin justifie les moyens. Le Paci- 
fisme doit se réaliser par le droit. Si les Pacifistes veulent aplanir 
les différends entre particuliers et entre Etats par le droit au lieu 
de par la force, ils ne doivent pas faire entrer la force à la place 
du droit dans le combat qu'ils ont à combattre. 

M. Walter Walsh défend énergiquement l'amendement de 
M. Davis qui supprime tout d'abord les quatre derniers mots de la 
résolution. Si les nations renvoient le désarmement jusqu'à l'éta- 
blissement de la justice, jamais elles ne désarmeront du tout. Les 
nations, comme les individus, doivent être préparées à défendre la 
Paix même si elles savaient devoir en souffrir. L'orateur défend 
également l'amendement qui change la phrase relative à certains 
« antipatriotes >. Ce Congrès ne doit pas contredire ses propres 
principes en excommuniant des alliés du grand mouvement de la 
Paix. La motion originale séparerait logiquement les Pacifistes des 
Quackers, ou les Cosmopolites comme Thomas Paine qui s'écrie: 
«Le monde est ma patrie, faire du bien ma religion >. Certains 
membres du Congrès peuvent croire fermement au nationalisme ou 
à la conservation des caractères nationaux, mais ils ne doivent pas 
se séparer de ceux qui croient à l'oblitération des distinctions 
nationales. C'est parce qu'ils travaillent en faveur d'une fédération 
du monde qu'ils doivent tenir pour la fédération de tous les cham- 
pions de la Paix. 

• M. Fried. Le fait de prendre parti résolument contre l'anti- 
militarisme est pour les Pacifistes européens et surtout pour ceux 
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du centre de l'Europe, d'une très grande importance. L'antimilita- 
risme n'est pas seulement un danger pour les Gouvernements et 
les Etats mais aussi pour le Pacifisme. Les antimilitaristes ne 
poursuivent pas, comme un orateur l'a dit, le même but par d'autres 
moyens, ils sont, tout au plus, inspirés des mêmes motifs avec la 
différence qu'ils se tournent instinctivement contre les symptômes 
et que nous luttons avec la raison contre la cause. Le militarisme 
est, pour me servir d'une expression connue, le Pacifisme des 
' crétins. Sachons seulement profiter des dangers de l'antimilitarisme 
en faisant ressortir aux yeux des Gouvernements que ce mouvement 
est un des résultats des armements qui écrasent les peuples de 
leur poids, et que pour lutter contre ce danger, les Gouvernements 
peuvent se servir des moyens offerts par le mouvement pacifiste. 
L'orateur propose un amendement dans ce sens. 

M. Heiïberg demande de passer à l'ordre du jour. Beaucoup 
de ces divergences d'opinions s'expliquent par les divergences du 
texte des traductions. Je demande donc tout d'abord des corrections. 

M. Quidde. La résolution pour l'étude de laquelle nous avons 
nommé une commission ce matin, est en contradiction avec tout ce 
qu'on vient de dire maintenant. Ce matin nous nommoiis une com- 
mission d'études et maintenant on déclare que le seul moyen d'ob- 
tenir le désarmement est dans la création d'une jurisprudence inter- 
nationale. 

M. le D' Truebloody constatant qu'on ne parvient pas et qu'on 
ne peut pas parvenir à une entente, demande à l'assemblée par- 
tagée de sentiments contraires et vivement émue de passer à 
l'ordre du jour. 

M. Fréd. Passy^ acclamé lorsqu'il paraît à la tribune, estime 
qu'à son avis les discours ont embrouillé la question. 

Je ne discuterai pas, ajoute-il, les différents textes sur lés- 
quels on pourrait peut-être, par des concessions réciproques, arriver 
à se mettre d'accord. Mais j'ai cru devoir prendre la parole, parce 
que, pour la dignité des Français présents à ce Congrès, il im- 
porte qu'une déclaration soit faite dans l'intérêt même de la grande 
causé que nous défendons ensemble. 

Il y a eu, au cours de ce débat, des confusions et des mé- 
prises dont il faut rendre surtout responsables la diversité des 
langues et l'insufiisance de nos traductions. On ne se comprend pas 
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bien, et alors, au lieu de se rapprocher, on s'éloigne les uns des 
autres. Les observations de M. Hichet et de M. Fried représentent 
exactement le fond de ma pensée, mais je constate avec peine que 
depuis deux heures, on accuse notre texte d'être un texte d'inqui- 
sition, de proscription, d'excommunication. Il n'y a rien de sem- 
blable ni dans notre proposition, ni dans nos cœurs. Nous admet- 
tons l'expression de toutes les thèses, même de celles que nous 
réprouvons, mais nous ne saurions consentir à couvrir de notre 
pavillon des opinions qui sont des appels à la révolte et qui, si 
elles trouvaient le succès qu'en espèrent leurs auteurs, ressuscite- 
raient parmi nos concitoyens la guerre civile. M"* Séverine, qui 
certes n'est pas timide, disait un jour : « Nous, dont l'ardent désir 

< est d'empêcher qu'on tire sur les hommes qui sont de l'autre côté 

< de l'eau, nous ne pouvons pas accepter qu'on tire sur ceux qui 

< sont de ce côté de la rivière parce qu'ils portent un uniforme. > 
Nous aspirons à l'union fraternelle des hommes, de toiis les hommes, 
mais nous entendons réaliser d'abord cette union au-dedans et au 
profit de nos patries. Nous ne voulons pas qu'on multiplie les 
engins d'extermination et qu'on lance les uns contre les autres des 
troupeaux humains condamnés à la boucherie des champs de 
bataille, cela est vrai, mais nous ne voulons pas davantage qu'à 
l'intérieur des frontières, il y ait des hommes qui s'arment contre 
leurs concitoyens, contre leurs frères. Vous voterez ce que vous 
voudrez, mais nous nous serons du moins désolidarisés de ces 
théories abominables. (Vifs applaudissements.) 

M. Monela, Je suis contre la clôture. Ce n'est pas une pure 
question nationale française que nous débattons; elle intéresse 
aussi l'Italie. 

M. Clarke propose de passer à l'ordre du jour. 

La proposition Trueblood de passer à l'ordre du jour, est mise 
aux voix. Elle est rejetée par 110 voix contre 5. 

MM. Arnaud^ Quidde et La Fontaine proposent de renvoyer 
les résolutions et les amendements aux Commissions A et B 
réunies. 

M. HeUberg, Je suppose que demain nous n'aurons plus de 
temps. Je propose donc de renvoyer les résolutions aux Commis- 
sions A et fi, qui rapporteront au prochain Congrès. Il vaut mieux 
laisser mûrir la question plus longtemps que de. la soumettre au 
hasard d'une majorité. 



D' Richel propose, pour arriver à une entente: 

1. La suppression des mots: La justice d'abord; le désarmement 
après. 

2. Le remplacement de l'expression < les antipatriotes > par < les 
apôtres de la guerre civile». 

La première partie de la résolution serait alors rédigée comme 
suit; <Le Congrès . . . refuse de se solidariser . . . avec les apôtres 
de la guerre civile qui ont pris le nom d'antimilitaristes >. 

M. Alexander et plusieurs autres délégués déclarent accepter 
le texte ainsi modiflé. 

M. La Fonlaine s'oppose au contraire à l'adoption de ce texte. 

M. Walsh. Je ne puis accepter le texte tel que le propose 
M. Richet, surtout pas la violente expression contre les antimilita- 
ristes. Je propose donc la rédaction suivante : Le Congrès repousse 
toute propagande contraire au patriotisme et aitx lois que cha- 
que nation s'est données. 

Président D' Quidde. J'espère que M. Richet va retirer en 
faveur de celle de M. Walsh, sa résolution qui contient des offenses 
pour les antimilitaristes. 

M. le D' Richet. Non, l'expression est nécessaire. 

M. Beauquier. Les philosophes soutiennent avec raison qu'a- 
vant toute discussion il convient de définir les termes qu'on em- 
ploie : Si nous ne pouvons tomber d'accord sur le sujet qui nous 
occupe, c'est que nous n'avons pas eu le soin de définir les mots 
de patriotisme et d'antimilitarisme. Tous les pacifistes sont natu- 
rellement antimilitaristes, mais dans le sens qu'ils répudient le 
Chauvinisme ou Nationalisme et qu'ils estiment que la gloire obtenue 
par des conquêtes, la gloire militaire, est un préjugé immoral. 
Mais cette manière de voir n'implique pas qu'ils ne se défendraient 
pas si on les attaquaient et que les années, à l'heure qu'il est, 
ne sont pas nécessaires à un peuple pour sauvegarder son indé- 
pendance contre les ennemis qui pourraient l'attaquer. 

Quant au patriotisme, ils sont d'accord pour déclarer qu'il con- 
siste à vouloir son pays prospère et grand pour la culture intel- 
lectuelle et artistique et le développement de sa civilisation. 

Sur ces points nous pensons que nous sommes tous d'accord. 
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M. Stein. Nous allons conserver l'essence des résolutions, en 
laissant toutefois tomber les expressions blessantes. Je demande 
Facceptation de la proposition Walsh. Nous pouvons alors liquider 
la question sans avoir recours à un nouveau renvoi à la Com- 
mission. 

M"* de Suttner propose de dire : « ceux qui combattent le mili- 
tarisme par la violence >. 

M. Gaston Moch fait observer que toute cette longue discus- 
sion repose sur une confusion de langues : les trois textes, français, 
allemand et anglais de la proposition ne sont pas concordants. 

Il est impossible de voter sur le texte proposé par le délégué 
américain, et traduit de vive voix en français par M. Smith. Le 
texte français fait foi, et nous ne pouvons nous prononcer que si 
l'on nous fournit un tel texte écrit, net et précis. 

M. Richet. H ne reste plus qu'à voter. 

Le président D'' Quidde. Dans 3 minutes vous aurez devant 
les yeux la traduction française de la résolution. Je demande donc 
un peu de patience. 

Au vote, le renvoi aux Commissions A et B réunies est 
décidé. Les Commissions se réuniront demain à 8 heures du matin 
pour discuter le texte. 

La séance est levée à 7 heures V*- 
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SIXIÈME SÉANCE 

Samedi 14 septembre, à 9 heures 7« ^^ matin, 

dans la grande salle de PHfttel des Quatre-Saisons. 



Les Commissions A et B siègent depuis 8 heures du matin. 



Ordre du jour. 

1® Emprunts de gue7*re. 

2^ Education, 

.9® Pacifisme et mouvement ouvrier. 

Le président D' Quidde ouvre la séance à 10 heures. Il dresse 
le programme de cette dernière journée si chargée et donne con- 
naissance à rassemblée d'un certain nombre de messages et de 
communications. 

I. Emprunts de guerre. 

La première résolution soumise au Congrès par la Commission B 
concerne 

La question des empy^nts en temps de guerre^ 
recommandée par la Commission 5, sur la proposition de M. Ruyssen. 

M. Ruyssen expose comme suit sa résolution : 
La question des emprunts de guerre, sur laquelle j'attire 
l'attention du Congrès, comprend deux problèmes assez différents 
et inégalement faciles à résoudre. Le premier, celui des emprunts 
de guerre en temps de paix, est si complexe qu'il a paru préfé- 
rable à la Commission B de l'écarter provisoirement du progranune 
du Congrès; il est, en effet, très malaisé de distinguer, parmi les 
emprunts conclus en temps de paix, ceux qui sont nettement affectés 
à la préparation de la guerre de ceux qui sont destinés h des 
œuvres de paix : il est possible qu'un Etat, qui a besoin d'un em- 
prunt étranger pour refaire son armement, dissimule cette affecta- 

6 
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tion au moyen de virements habiles. Il est donc possible que la 
question ne soit pas mûre et qu'il y ait avantage à en ajourner 
la discussion. 

Il n'en est pas de même des emprunts contractés en temps 
de guerre et, pour protester contre ceux-ci, il suffit d'invoquer les 
principes généraux de la neutralité. Il est bien évident que venir 
au secours d'un belligérant en retournant ses finances, en relevant 
son crédit, c'est modifier sa puissance de résistance, troubler le 
jeu normal des forces antagonistes, le fair play que doit être 
toute guerre loyale ; c'est violer la neutralité de façon aussi avérée 
qu'en approvisionnant cet Etat de tout ce qui constitue la contre- 
bande de guerre. Le Congrès, dès lors, ne fera que confirmer ses 
propres principes en préconisant l'interdiction de tout emprunt 
contracté par un belligérant chez une Puissance neutre. 

Le président D' Quidde propose d'accepter la résolution sans 
débats. 

La résolution : 

Le XVI"" Congrès international de la Paix, considérant 
qu'il est contraire aux principes de la neutralité qu'un bel- 
ligérant puisse émettre un emprunt de guerre, ou même im 
emprunt quelconque, en temps de guerre sur le territoire 
d'un non-belligérant, 

Emet le vœu que les résolutions présentées à la seconde 
Conférence de La Haye par le colonel Borel au nom de la 
seconde Commission, soient complétées par une résolution 
spécifiant qu'un belligérant n'a pas le droit d'émettre un 
emprunt chez les neutres, et que les Etats neutres sont tenus, 
dans la mesure du possible, de s'opposer à l'émission de ces 
emprunts sur leur territoire, 

est acceptée à l'unanimité moins 3 voix. 

II. Education. 

Le président D' Quidde propose de s'occuper d'abord des ré- 
solutions arrêtées par la (Commission de l'enseignement international. 
Le Congrès accepte. 

i. Précis du Paci/isnic. 

M. Armand, président de la Commission permanente de l'En- 
seignement, prend la parole. 
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La Commission, remplissant la mission qui lui a été confiée 
par le Bureau international de la Paix, en exécution des résolu- 
tions du Congrès de Milan, a dressé le programme ci-après du 
concours relatif à un 

Précis pour V Enseignement du Pacifisme, 

Le Bureau international permanent de la Paix met au concours 
le sujet suivant : 

Rédaction d'un py^écis pour servir aux éducateurs des écoles 
de tous degrés à exposer les principes et les applications du 
Pacifisme. 

Au cours de V ouvrage, Fauteur montrera comment peuvent 
se concilier et se compléter les devoiy^s envers la Patrie et les 
devoirs envers V Humanité, 

Le prix à décerner est de 1500 francs. Il pourra être divisé. 
Des mentions honorables pourront être accordées. 

Le Bureau international de la Paix aura le droit de faire 
imprimer et d'éditer pour son compte, en tout ou en partie, avec 
toutes annexes qu'il jugera nécessaires, les mémoires primés. La 
restitution des manuscrits ne pourra être exigée. 

Les travaux inédits sont seuls admis au concours. 

Toute personne est admise à concourir. 

Les mémoires, écrits sur le recto seulement et avec marge, 
en français, en allemand, en anglais, en italien ou en espéranto, 
devront être déposés au Bureau international de la Paix, Kanonen- 
weg, 12, à Berne (Suisse), au plus tard le 30 décembre 1908. 

Ils devront, de préférence, ne pas dépasser 30,000 mots. Chaque 
concurrent devra écrire, en tête de son mémoire, deux devises qu'il 
reproduira sur une enveloppe cachetée qui contiendi'a ses nom, 
prénoms et adresse. 

Note, Le Bureau international de la Paix tient à la disposition des can- 
didats au concours un certain nombre de documents pacifistes. 

Le concours est dès maintenant ouvert. 

Une résolution, par laquelle le Congrès déclare avoir pris 
connaissance, à son entière satisfaction, des concours, est acceptée 
à l'unanimité. 
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2, Questionnaire. 

M. E. Arnaud analyse le questionnaire remis, au nom de la 
Commission, aux délégations des diverses nationalités et qui com- 
porte notamment les questions suivantes auxquelles il sollicite que 
lui soient adressées des réponses sommaires et précises : 

Quelle est la nature des diplômes ou certificats conférés dans 
votre pays comme sanctions des études : 
P De l'enseignement primaire ; 
2^ De renseignement secondaire ; 
3** Des diverses branches de l'enseignement supérieur? 
Comment sont conférés ces diplômes ou ces certificats? 
Est-ce après examens? 
Comment sont constituées, dans chaque cas, les Commissions 

d'examens ? 
Sur quelles matières, dans chaque cas, les candidats sont-ils 
interrogés ? 

Dans votre pays, les divers degrés d'enseignement sont-ils privés, 

publics ou mixtes? 
Quels sont les établissements que vous connaissez dans lesquels 

le programme de l'enseignement international pourrait être 

appliqué ? 
Existe-t-il des difficultés à ce que certains enseignements soient 

confiés à des professeurs étrangers? 
Dans l'affirmative, de quelles natures sont ces difficultés et quels 

seraient les moyens de les faire disparaître? 
Le Gouvernement de votre pays prendra-t-il vraisemblablement 

part à une Conférence intergouvernementale d'Enseignement 

international ? 
Y aurait-il quelque obstacle à ce qu'un gouvernement étranger 

créât, dans votre pays, un ou plusieurs établissements d'en- 
seignement ? 
Serait-il disposé à créer, dans un temps relativement proche, 

un ou plusieurs établissements à l'étranger ? 

(La Commission d'Enseignement international étant permanente, 
continue ses travaux en dehors des séances du Congrès. Les ré- 
ponses à ce questionnaire peuvent donc être adressées après le 
Congrès, soit au Bureau international de la Paix à Berne, soit au 
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président de la Commission, M. Arnaud, à Luzarches, Seine-et- 
Oise.) 

Le Congrès prend connaissance du projet de questionnaire et 
l'approuve. 

3. Conférence internationale, 

M. Arnaud rend tompte des négociations suivies par la Com- 
mission d'Enseignement, à l'effet de préparer une Conférence in- 
ternationale, conformément aux résolutions de Milan. 

A la suite des démarches faites par la délégation permanente 
des Sociétés françaises de la Paix, M. Spalikowski, secrétaire gé- 
néral de la délégation, reçut la réponse suivante : 

Cabinet du Ministre de T Instruction pubUque, des Beaux- Arts et des Cultes. 

Paris, le 12 novembre 1906. 

Monsieur le Secrétaire général, 

Vous avez bien voulu adresser à M. le Ministre, à la date 
du 31 août 1906, le texte d'un vœu émis par le 4"** Congrès des 
Sociétés françaises de la Paix, tendant à l'organisation d'un sys- 
tème international d'enseignement qui permettrait à un grand 
nombre de jeunes gens des diverses nationalités de poursuivre 
leurs études primaires, secondaires ou supérieures dans différents 
pays, et prier M. le Ministre de prendre l'initiative de proposer 
la réunion, à cet effet, d'une conférence internationale. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de ce document. 

Je suis chargé de vous faire savoir que la question de la 
réunion de la conférence proposée sera examinée avec le plus 
grand intérêt et que M. le Ministre sera heureux si les circons- 
tances lui permettent de prendre à cet égard une initiative utile. 

Agréez, Monsieur le Secrétaire général, etc.... 

L'Inspecteur général. Directeur du Cabinet, 

Jules Gautier. 

Le Ministre de Hongrie et divers Chefs du Département de 
l'Instruction publique se sont déclarés prêts à prendre part à la 
Conférence. Ces faits portés par le Président de la Commission à 
la connaissance de 'M. Briand, celui-ci répondit à M. Arnaud en 
€ confirmant ses dispositions bienveillantes à l'égard de la convo- 
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€ cation d'une conférence internationale dont il prendrait Tinitiative 
« et qui aurait en vue l'organisation d'un système international 
< d'enseignement >. M. Briand en a référé à son collègue, M. le 
Ministre des AflFaires étrangères. 

M. Arnaud propose, en son nom et au nom de la Commis- 
sion, la résolution suivante : 

Le Ck)ngrès apprend avec une vive satisfaction que M. 
le Ministre de l'Instruction publique de la République fran- 
çaise est disposé à prendre l'initiative d'une Conférence inter- 
gouvernementale chargée de rechercher les meilleurs moyens 
d'organiser un système international d'enseignement. 

L'adoption de ce système comporterait l'élaboration d'un 
programme des divers degrés d'enseignement qui, appliqué 
dans quelques établissements des divers pays à côté de. l'en- 
seignement national, permettrait aux jeunes gens de passer 
alternativement d'un pays à l'autre sans préjudice pour leurs 
études. La Conférence déterminerait les conditions de déli- 
vrance de diplômes internationaux servant de sanctions à 
ces études, ainsi que les conditions d'équivalence de ces di- 
plômes avec les diplômes nationaux. 

Le Congrès espère que les Gouvernements manifesteront 
bientôt leur désir de prendre part à cette Conférence. Il 
invite les Pacifistes à faire les démarches nécessaires à cet 
effet. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

4. Universités populaires. 

M. Armaud apporte au Congrès le salut de la Fédération 
nationale française des Universités populaires, qui lui a donné 
mandat de la représenter au Congrès. Cette Fédération comprend 
environ 10,000 membres cotisants et groupe des institutions, dont 
M. Arnaud expose le mécanisme, et qui sont réparties sur les di- 
vers points du territoire français. 

Appelé à traiter, au Congrès de la Fédération tenu à Bourges 
en avril 1907, des relations du Pacifisme et des Universités popu- 
laires, le rapporteur a soumis à ce Congrès la résolution suivante 
qui fut l'objet, après discussion mais sans vote, selon la coutume 
des Universités populaires, d'un accord imanime : 
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Le Congrès, considérant que la suppression de la guerre 
est le problème dont la solution est la plus urgente et s'im- 
pose impérieusemeut, tant parce qu'elle est indispensable au 
progrès social qu'à cause des immenses périls que la conser- 
vation de la guerre ferait courir à l'humanité, 

Engage les Universités populaires adhérentes à prêter 
au Pacifisme international leur concours le plus actif; à 
prendre l'initiative de la constitution ou à aider à la forma- 
tion, à leur siège respectif, de sections des Sociétés interna- 
tionales de la Paix. Et les invite à se faire représenter, aussi 
largement que possible, aux Congrès français de la Paix, ainsi 
qu'aux Congrès universels de la Paix, en s'eflforçant d'obtenir 
que ces grandes assises hâtent, par leurs travaux, les progrès 
de la vie internationale. 

Le Congrès de Bourges adopta, en outre, la résolution que 
voici : 

Le Congrès exprime sa satisfaction de la collaboration, 
au Congrès universel de la Paix de Milan, du président de 
la Fédération des Universités populaires d'Italie, M, Fran- 
ceseo Pullè, et du délégué de la Fédération française des 
Universités populaires, M. Emile Arnaud. 

Le Congrès est heureux de la sympathie témoignée aux 
Universités populaires par le XV"» Congrès universel de la 
Paix et par le I" Congrès international des (Euvres d'édu- 
cation popiUaire, qui siégeaient à la même époque à ^lilan. 

Le Congrès de la Fédération française souliaite, à son 
tour, l'organisation dans tous les pays d'Universités populaires 
groupées en Fédérations nationales, puis en Fédération inter- 
nationale. 

Le Congrès compte, pour la réalisation de ce vœu, sur 
la participation dévouée de tous les Pacifistes. 

Notre excellent coll<>gue, M. Louis Guébin, a pensé que le 
Congrès devait répondre à ces témoignages par une résolution qu'il 
présenta avec 51. Arnaud à la Commission d'Enseignement et (lue 
celle-ci approuva : 

Le Congrès, 
Constatant que les œuvres d'éducation sociale (Univer- 
sités populaires, Volkshochschulvereine, University extension, 
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etc.) si favorables à la diffusion des idées pacifiques dans 
les milieux populaires, prennent un essor de plus en plus 
considérable, 

Emet le vœu 

Que tous les Pacifistes coopèrent activement par des 
conférences, des causeries ou des cours faits dans ces di- 
verses institutions à former une opinion publique plus éclairée 
sur les devoirs de justice entre toutes les nations. 

Enfin, au nom de M. Louis Guébin, rapporteur, qui a dû 
s'absenter, M. Emile Arnaud analyse un mémoire présenté par 
M. Horace Thivet : 

Le mémoire de M. Horace Thivet, présenté au nom de l'Ecole 
de la Paix, est un essai de mise au point du Pacifisme national 
et du Pacifisme international par le moyen de l'enseignement. 

Successivement, il examine, dans une partie théorique, com- 
ment l'enseignement peut s'accorder avec l'action pacifiste, quelles 
influences il peut exercer suivant les pays, les races et l'état d'a- 
vancement de la civilisation ; il recherche, pour finir, les conditions 
de la moralité internationale. 

Dans une seconde partie, dite pratique, et particulièrement 
pédagogique, il préconise l'établissement de concours nationaux et 
internationaux pour le choix de manuels appropriés à la propa- 
gande des idées de paix. 

A son avis, ce que les Pacifistes devraient demander à l'en- 
seignement ce n'est ni l'omission des conflits historiques que son 
devoir est de restituer dans leur cadre naturel, ni leur condamna- 
tion véhémente ou dogmatique. C'est, en fortifiant le sens du de- 
voir, d'habituer pour la vie à étudier calmement et à résoudre 
juridiquement les conflits. 

Cette habitude sera développée dans chaque pays par une 
propagande adéquate à sa structure linguistique, religieuse, poli- 
tique, une pédagogie adaptée aux divers niveaux de culture. 

Les instniments nécessaires à de tels < pacifismes nationaux > 
— manuels d'instruction morale et civique < pouvant aboutir à 
une éducation pacifique > sont à rédiger, pour chaque pays, par 
voie de concours, s'il y a lieu. 

Ces actions locales sont coordonnées et activées par le « paci- 
fisme international >, lequel, par des publications et des congrès, vise 
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à obliger les élites vraies politiques et enseignantes à « orienter 
pacifiquement la moralité de leur pays >. 

Un précis sommaire et documentaire sur l'Histoire universelle 
du pacifisme serait désirable : sa rédaction peut être l'objet d'un 
concours intetmational, à la diflFérence des manuels précités. 

M. Ruyssen appuie la résolution et propose d'y ajouter : < et 
recommande pour ces conférences l'emploi des projections lumi- 
neuses >. 

Il rappelle qu'une collection de 300 clichés a été créée par 
différentes associations et se trouve déposée au Bureau de Berne. 

Le président D' Quidde annonce que la Commission C est 
d'accord avec l'amendement Ruyssen. 

La résolution est acceptée à l'unanimité. 

5. Réforme de la discipline scolaire, 

M. Arnaud donne lecture d'une résolution proposée par M. le 
EK Penzig, dont voici le texte : 

Le Congrès reconnaît qu'une réforme de la discipline 
scolaire est indispensable pour rendre efficace dans l'ensei- 
gnement les idées de pacifisme et de conciliation. 

Sans méconnaître la valeur de l'obéissance et d'ime stricte 
discipline, il demande que, au moment où, dans les armées 
elles-mêmes, l'emploi de la violence, des coups et des injures 
a été condamné et tend de plus en plus à disparaître, l'obéis- 
sance fondée sur la crainte soit remplacée dans les écoles 
par l'obéissance fondée sur la confiance, l'estime et l'aflFection. 

Il convient donc de remplacer l'esprit d'autorité oppres- 
sive et l'emploi de la force par l'esprit d'indépendance et 
de libre direction de soi-même. 

C'est ainsi que l'on parviendra à réaliser l'évolution de 
l'éducation, qui, de l'accoutumance inconsciente, tend à aller 
vers la subordination volontaire de l'individu à la collectivité, 
et vers la discipline consciente découlant de la conviction. 

Le D' Penzig expose comme suit sa résolution : 

Les précédents Congrès ont tenté de nombreux essais de ré- 
forme de l'enseignement (histoire, géographie, langue maternelle, 
littérature, etc.) pour faire pénétrer l'esprit et l'amour de la Paix 
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dans les écoles. Cette fois-ci, le Congrès s'adresse aux écoles con- 
sidérées comme établissements d'éducation. Le développement de 
la volonté est plus important encore que celui du corps. Dans la 
plupart des écoles règne encore cette discipline du bâton et de 
l'autorité comme autrefois dans l'armée. Cette discipline scolaire, 
dans l'intérêt du Pacifisme, comme du reste de toute pédagogie 
morale, doit être réformée. Que le Congrès ne méconnaisse pas les 
mots obéissance et châtiment. Le chemin vers la liberté a besoin 
de ces degrés. Mais, de même qu'aujourd'hui, on exige du soldat 
l'indépendance dans la décision et le jugement et un juste senti- 
ment de sa personnalité, la jeune armée enfantine de nos écoles 
doit être élevée dans une plus grande indépendance et une édu- 
cation personnelle plus libre. Seule, une jeunesse élevée de la sorte 
sera à même de rendre active l'idée du droit qu'ont les peuples 
de disposer librement d'eux-mêmes. 

Le président D' Quidde. La résolution du D' Penzig n'est pas 
un blâme indirect contre les procédés d'éducation en usage en 
Allemagne. Le corps enseignant allemand a pris l'initiative d'im- 
portantes réformes dans le sens demandé par M. Penzig. Hier 
même, dans la conférence de Faite Rathaus, plusieurs éducateurs 
ont développé des idées analogues à celles de la résolution. 

La résolution est adoptée à l'unanimité. 

Suivent résolutions de la Commission C. 

6. Education et Patriotisme, 

m 

M. Moscheles propose au Congrès une résolution sur le vrai 
patriotisme : 

Le Congrès engage les éducateurs de la jeunesse à 
accentuer la thèse que le patriotisme le plus éclairé est 
celui qui s'applique à former un lien fraternel entre les 
nations. 

L'orateur développe sa motion comme suit : 

Aujourd'hui, nous avons une tâche plus facile que celle qui 
nous occupait hier. Nous revenons à notre mission véritable, à 
l'étude des massacres en gros, après avoir rendu justice à l'étude 
des massacres en détail. 

Nous quittons le terrain de la Révolution poui' revenir à celui 
qui nous appartient d'office, le terrain de YEvolution. 
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Nous voulons consolider la base du patriotisme de Vavenir, 
et épargner à nos fils les discussions malheureusement nécessaires 
encore aujourd'hui. 

La résolution est si simple, que l'agneau le plus timide du 
troupeau pacifiste pourra l'accepter. 

La résolution est votée à l'unanimité. 

7. Fête de la Paix dans les écoles. 

Avant d'entrer en matière, le président D' Qiiidde prie les 
délégués hongrois de ne pas se formaliser de certains passages à 
M. le comte Apponyi, contenus dans, la lettre de Bjôrnson publiée 
dans la liste des manifestations. Sans vouloir juger sur la question 
même, il regrette que ces passages aient été publiés — par inad- 
vertance et sans son consentement — à cette occasion parmi les 
témoignages de sympathie. 

La parole est accordée à M. Moneta. 

Le XVI"® Congrès, considérant l'importance de la pro- 
position prise, il y a deux ans, par le Ministre de l'Listruc- 
tion publique d'Italie et confirmée cette année par son suc- 
cesseur, adoptée également par le Ministre de l'Instruction 
publique de Hongrie, de faire participer tous les élèves des 
écoles de l'Etat à la fête mondiale de la Paix du 22 février, 
participation qui a pour effet de faire pénétrer chez l'ado- 
lescent le sentiment d'amour de la paix et de l'humanité, 
envoie ses félicitations aux Gouvernements d'Italie et de 
Hongrie et porte ce grand et bienfaisant exemple à la con- 
naissance de toutes les Sociétés de la Paix dans l'espoir que, 
grâce à leur concours, la même mesure soit adoptée par tous 
les Gouvernements. 

L'orateur développe sa motion et donne d'intéressantes expli- 
cations sur la résolution par laquelle il demande au Congrès de 
féliciter les Gouvernements de Hongrie et d'Italie, qui ont élevé 
à la dignité de fête scolaire la manifestation pacifiste du 22 fé- 
vrier. C'est là, dit-il, un précédent remarquable et trop peu connu 
du grand public. Il faut dire d'ailleurs que la résolution des Mi- 
nistres de l'Instruction publique, dans les deux pays, n'a pas été 
absolument spontanée. Les amis de la Paix italiens et hongrois 
ont organisé une campagne vigoureuse auprès des membres de 
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l'enseignement et les Ministres ont suivi le mouvement. Dans la 
seule ville de Milan, le jour de la manifestation, des conférences 
ont été données dans 22 écoles de la ville. 

M. Umfrid annonce qu'il a fait parvenir aux Ministères de 
l'Instruction publique allemands une demande semblable, restée 
jusqu'ici sans réponse. 

M. Ttnteblood. La cause de l'éducation pacifiste a fait de 
grands progrès dans les écoles des Etats-Unis depuis deux ans. 
Les superintendants de l'Instruction publique dans dix Etats de 
l'Union ont recommandé l'observance du 18 mai, anniversaire de 
l'ouverture de la première Conférence de La Haye, comme jour 
de Paix dans les écoles. Cette année, le Commissaire national de 
l'Education, THon. Elmes-E. Broson, dans son rapport annuel, a 
recommandé à tous les maîtres des Etats-Unis, 580,000 en nombre, 
de fêter le 18 mai par des exercices en rapport avec l'idée que 
représente cette date dans les écoles. Le sujet de ces exercices a 
été choisi par l'Institution américaine d'instruction et l'Association 
nationale d'éducation, les deux associations d'instituteurs les plus 
importantes des Etats-Unis. 

Le président D' Quidde propose d'ajouter les noms des Mi- 
nistres. 

M. Moscheles. Les Américains seraient ingrats s'ils ne recon- 
naissaient pas à l'Europe le droit de prendre part à leur jour de 
fête. J'ai fondé en 1895 le premier jour de la Paix et l'ai fixé 
au jour de naissance de Washington. La Paix doit être honorée 
ce jour-là, fêtée par les pacifistes dans tous les pays de l'Europe. 

La résolution Moneta, avec l'intercalation du nom des Ministres 
à l'initiative desquels est due l'institution de la fête de la Paix 
en Italie et en Hongrie, est acceptée. 

8. Les instituteurs et le Paci/îs77ie. 
Proposition Aupperle. 

Le président D' Quidde lit la proposition suivante contenue 
dans nine lettre de M. Aupperle : 

Le XVI"® Congrès international de la Paix adresse aux 
Ministères de l'Instruction publique et autres organes ana- 
logues des Etats civilisés la prière de bien vouloir accorder 
aux instituteurs de tous degrés appelés à assister comme 
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délégués de Sociétés de la Paix à un Congrès de la Paix 
les congés nécessaires, en tant que ces instituteurs pourvoient 
à leur remplacement. 

La proposition est acceptée. 

9. Le Pacifisme et les collectivités religieuses. 

M. le pasteur Rohleder développe une série de thèses sur le 
Pacifisme au point de vue de la religion, et propose la résolution 
suivante : 

La séance pléqière du Congrès universel de la Paix 
prend connaissance des thèses de M. le pasteur Rohleder 
sur le mouvement pacifiste au point de vue de la religion 
et des collectivités religieuses. Le Congrès décide de nommer 
une Commission composée de personnes qui s'intéressent à 
cette question et de représentants de différentes religions, 
qui soumettra au prochain Congrès des propositions sur les 
moyens de mettre le mouvement pacifiste en contact efficace 
avec les communautés et sectes religieuses. 

M. le Président: Le Congrès ne saurait discuter ces thèses, 
il ne peut qu'en prendre acte et les soumettre à la réflexion des 
personnes pour qui la religion doit gouverner toutes les manifes- 
tations de l'activité humaine. 

M. Rohleder, Les thèses ci-dessus ont pour but d'éveiller dans 
les diverses communautés religieuses, davantage qu'autrefois, un 
intérêt pour le mouvement pacifiste. Nous nous adressons à la 
presse, aux écoles moyennes et supérieures, pourquoi ne pas nous 
adresser à l'Eglise? 

M, Arnaud, Que chaque association pacifiste prenne, de ces 
thèses, ce qui lui convient. Comme Congrès, nous n'avons pas à 
nous aventurer sur le terrain religieux. 

Le président D' Quidde et M. Amhold recommandent de 
confier à une Commission spéciale l'étude de la question. 

M. de Neufinlle se déclare d'accord avec la proposition. C'est 
de la chaire chrétienne que peut et doit tomber l'enseignement 
pacifique le plus puissant. Tout récemment encore, dit-il, j'enten- 
dais un orateur religieux célébrer en plein temple Bismarck, Sedan, 
la paix armée et les guerres prochaines. Nous devons faire tout 
au monde pour amener la fin d'un pareil scandale. 
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M. Scovel, au nom des Américains, insiste sur l'importance 
de la question posée. Il n'en est pas de plus grave pour le succès 
du Pacifisme. Sans la religion, pas d'avenir possible pour notre 
€ause. 

Le président D' Quidde, pour mettre d'accord les opinions 
différentes, propose que le Congrès renonce à élire une Commis- 
sion, et invita toutes les personnes et toutes les Associations qui 
s'y intéressent à fonder un Comité d'étude qui aurait à s'occuper 
de cette question. 

M. Umf/*id propose de faire constater par main levée quels 
membres désirent participer à cette Commission. Il dit avoir obtenu 
un mince succès à propos d'une demande adressée à l'Eglise wur- 
tembergeoise, relative à l'introduction dans la liturgie d'une prière 
spéciale, et regrette l'indolence des ecclésiastiques à ce propos. 

Le président D' Quidde fait voter la résolution Rohleder dans 
sa forme primitive. La résolution est repoussée par 115 voix 
contre 90. 

La résolution amendée comme suit par M. le D' Quidde : 

Le Congrès international de la Paix prend acte de la 
communication de M. le pasteur Kohleder sur le mouvement 
pacifiste au point de vue de la religion et des collectivités 
religieuses. Il invite les personnes et les sociétés qui s'inté- 
ressent à cette question à former une Commission qui aura 
à soumettre au prochain Congrès des propositions concernant 
les moyens de créer des relations plus étroites entre les 
Associations religieuses et philosophiques et le Mouvement 
pacifiste, 

est par contre adoptée à l'unanimité moins 3 voix. 

Le D"" Molenaar propose, vu l'heure avancée, de donner con- 
naissance des résolutions suivantes avec leurs amendements, et de 
voter sans discussion. 

Le président: nous verrons si c'est possible. 

iO, Etude des langues. 

Au nom de M. le député Charles Beauquie?^ rapporteur, qui 
l'en a chargé en son absence, M. Arnaud expose l'intérêt de la 
proposition suivante de M. Mager, délégué du Mezzofanti-Bund, 
^t de M. le député Charles Beauquier : 
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Le Congrès signale l'importance des diverses Associa- 
tions pour l'étude des langues, ainsi que des cours de va- 
cances ouverts aux étrangers dans un certain nombre d'Uni- 
versités, en France notamment, comme moyens de favoriser 
l'entente cordiale entre les nations, et engage chacun de ses 
membres à contribuer à la création ou au développement de 



M. Mager recommande la proposition. 

M. Arnaud appelle l'attention sur les cours pacifistes tenus 
à Grenoble, Besançon, etc. 

M. Ruyssen propose d'ajouter c Grande-Bretagne, Allemagne, 
Autriche >, car, dans ces pays, on a aussi organisé des cours ana- 
logues. 

M. Arnaud, président de la Commission de l'Enseignement, 
se déclare d'accord. 

La résolution Mager est adoptée. 

Le président D' Quidde propose de renvoyer à l'après-midi 
la discussion de la question Espéranto et de mettre auparavant à 
l'ordre du jour la résolution 12 de la Commission C, ce que l'as- 
semblée accepte. 

III. Pacifisme et Mouvement ouvrier. 
En l'absence du rapporteur, H. Hanauer, le président D"' Quidde 
prie de s'abstenir de discuter la question. Il rappelle l'assemblée 
populaire tenue il y a denx jours, où cette question a été traitée. 
Il lit la résolution de la Commission C et la recommsinde. 

Le Congrès, tout en appréciant le rôle joué par plusieurs 
orateurs populaires et par les syndicats professionnels en fa- 
veur de la paix et confirmant ses résolutions antérieures de 
1907 et 1906, désire insister auprès des diverses Sociétés 
de la Paix sur l'importance qu'il y a d'associer les ouvriers 
et les organisations ouvrières à la lutte pour la Paix On 
devrait non seulement faire valoir l'intérêt maténel quils 
auraient à voir diminuer les impôts de guerre, mais insister 
sur une plus liante conception humanitaire du droit et de ia 
justice. L'influence du peuple est nécessaire, ainsi que (oUe 
de toutes les autres classes de la société. 
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M. Netornan, en proposant l'adoption de la résolution, rap- 
pelle la précédente action du Congrès à ce sujet. A Lucerne, en 
1905, M. Appleton, qui représentait plus d'un million d'ouvriers, 
appelait, dans un éloquent discours, l'attention sur la nécessité 
d'obtenir la coopération entre ouvriers et pacifistes. Un Comité 
fut désigné, qui rapporta en 1906 à Milan. Durant les deux der- 
nières années, de grands progrès ont été réalisés en Amérique, 
en Angleterre et probablement autre part. Le Congrès en sera 
certainement fort satisfait. Mais il y a bien plus à faire encore 
partout. La résolution appelle, sur ce sujet, l'attention des Sociétés 
de la Paix, et leur en fait observer l'importance. 

La résolution est acceptée à l'unanimité. 

La Commission B propose une autre résolution, lue par le 
Président : 

Le XVI"** Congrès international de la Paix exprime ses 
sympathies à l'Association internationale pour la protection 
légale des travailleurs pour ses efforts, et félicite chaleureu- 
sement le Bureau de l'Association pour son premier succès : 
la Convention de Berne de 1906, 

La résolution de la Commission B est également acceptée à 
l'unanimité. 

La séance est levée à midi. 



SEPTIÈME SÊMGE 

Samedi 14 septembre, à i heure de l'après-midi, 

dans la grande salle de l'Hôtel des Quatre-Saisons. 



Présidence de M. le D' Quidde. 



Ordre du jour. 

i. Société universelle de secours mutuels. — 2. Langue auxi- 
liaire internationale. — 3, Propagande, — 4. Pacifisme et 
Antimilitarisme, — 5. Limitation des armements. — 6. Prix 
Nobel. — 7. Propagande financière. — 8. Concours artis- 
tiques. — 9. Monument de la Paix, — 10, Organisation des 
Congrès de là Paix. — 11. Siège du prochain Congrès. — 
12, Appel aux Nations, 



Société universelle de secours mutuels. 

Le D' Molenaar propose la résolution suivante : 

Afin de créer et de propager Vamour fraternel dans 
toutes les nations, le Congrès recommande de fonder dans 
tous les pays des sociétés de secours mutuels pouvant aider 
immédiatement en cas de catastrophes ou d'accidents. 

Le D' Molenaar motive comme suit sa résolution : 

1® La société universelle de secours mutuels serait un excel- 
lent moyen de faire pénétrer les idées pacifistes dans les milieux 
qui nous sont fermés aujourd'hui. 

2® La société universelle de secours mutuels ne sera pas une 
concurrence pour les comités de secours existants déjà ou à fonder, 
mais plutôt le centre de ces comités divers. 

M. Amholdy président de la Commission C: La Commission C 
partage l'opinion du D' Molenaar. Elle estime toutefois que la 
proposition doit être actuellement rejetée. Notre organisation n'est 
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pas encore assez parfaite pour nous permettre de nous occuper de 
cette création très désirable. 

M. Vmfrid, Quelque bien intentionnée que soit la proposition 
Molenaar, je crains qu'elle ne rencontre qu'une participation insi- 
gnifiante aussi longtemps qu'aucun cas particulier ne justifiera cette 
participation. Quand un malheur international arrive, la bienfai- 
sance s'éveille aussitôt spontanément. Je ne citerai pour preuve 
que la rapidité avec laquelle, dans la seule Allemagne, plus de 
100,000 marcs ont été recueillis pour Courrières. Je propose de 
laisser à l'inspiration du moment l'emploi des sommes réunies pour 
les sinistres. 

La proposition Molenaar est rejetée. 



Langue auxiliaire Internationale. 

M. Arnhold expose les trois résolutions de la Commission C, 
proposées par M. Moch, Mrs. Mead et M. Fœrster. 

i. Proposition Moch. 

Le Congrès a appris avec satisfaction que 35 Sociétés 
de la Paix ont déjà fait savoir au Bureau international qu'elle 
sont prêtes à correspondre en Espéranto. 

Il recommande cet exemple aux autres Sociétés et exprime 
le désir que, dorénavant, les Sociétés qui correspondent en 
Espéranto soient désignées par une étoile sur la c Liste des 
organes du mouvement pacifiste >. 

2, Pî^oposition Mrs. Mead. 

En considération des résolutions adoptées par le P' Con- 
grès international de la Paix (recherche d'une langue inter- 
nationale) et par les IX"*® et XIV"** Congrès (langue espé- 
ranto). 

Le XVI"« Congrès exprime le désir que l'Espéranto soit 
enseigné dans les écoles à titre de langue auxiliaire inter- 
nationale, et donne mission au Bureau international de la 
Paix de transmettre ce désir aux Gouvernements. 



3. Proposition Foerster. 

En vue de réduire les grandes difficultés et pertes de 
temps occasionnées daos les Congrès internationaux par la 
diversité des langues, et qui, malgré toutes les modifications 
apportées au règlement, pèsent si lourdement sur les Con- 
grès de la Paix, 

Le Congrès décide qu'à partir de la prochaine session 
l'Espéranto pourra être employé en séance, et que les dis- 
cours non prononcés dans cette langue ne seront traduits 
qu'en Espéranto. 

M. le D' Molenaar afBrme que l'Espéranto brave les lois et 
les sentiments linguistiques élémentaires des peuples occidentaux, 
qu'en outre, sans étude, il n'est compréhensible pour personne, 
tandis que d'autres projets de langues universelles (par exemple 
l'Idiome neutral et universal) peuvent, dès l'abord, être compris 
de centaines, de milliers de gens. // propose donc que les Con- 
grès de la Paix n'affirment leur préférence pour aucune langue 
universelle artificielle. 

M. Moch. Vous venez d'entendre un inventeur plaider pro 
domo sua. Nous pouvons maintenant revenir à la question. Par 
«ne remarquable coïncidence, c'est au premier Congrès Universel 
de la Paix qui se soit tenu en Allemagne, en 1897, à Hambourg, 
que j'ai pour la première fois présenté un projet de résolution 
concernant l'Espéranto. Après un autre échec, subi à Luceme en 
1905, j'espère, dans l'intérêt du mouvement pacifiste, que le second 
Congrès tenu en Allemagne finira par se rendre à l'évidence. 

En venant, je n'avais préparé aucune proposition sur ce 
siijet, et je me proposais de conserver une attitude expectante : 
or, je me vois chargé aujourd'hui de vous présenter à la fois trois 
proposition unanimement adoptées par la Commission C. 

La première, relative à l'enseignement de l'Espéranto dans 
les écoles, est due à M"" Mead, 

En apprenant qu'une déléguée qui joue dans notre mouvement 
un rôle aussi important, et qui s'était opposée en 1905 à la pro- 
position faite à Luceme, en présentait une à son tour, j'ai senti 
à quel point l'atmosphère du Congrès s'était améliorée, et j'ai 
déposé la seconde proposition, bien timide, destinée à recommander 
l'exemple des Sociétés de la Paix qui correspondent en Espéranto. 
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Là-dessus, j'apprends qu'une des plus hautes personnalités 
de la science allemande, un savant dont le nom est glorieux dans 
tous les pays du monde, le professeur Fœrster, dépose une propo- 
sition tendant à l'adoption de l'Espéranto par le Congrès, précisé- 
ment dans les conditions que je vous proposais en 1905. Il défendra 
tout-à-l'heure lui-même ce projet, et j'ai à peine besoin d'indiquer 
que son intervention dans nos discussions est un honneur à la 
fois pour le Congrès de la Paix et pour le mouvement espé- 
rantiste. 

En outre de M. Foerster, M. Moscheles se propose de soute- 
nir également nos propositions au nom des milliers d'espérantistes 
qui se sont groupés dans la puissante Société Espérantiste 
d'Angleterre, dont il préside le groupe londonien. 

Je ne retiendrai donc pas plus longtemps votre patience. S'il 
se produit des objections à nos propositions, nous les réfuterons 
facilement; depuis dix-huit ans que, sur aucun des sujets que je 
suis habitué à traiter dans ma langue maternelle, l'Espéranto ne 
s'est trouvé en défaut, fût-ce seulement une fois, je crois bien 
avoir rencontré sur ma route toutes les objections imaginables : 
je n'en ai point trouvé qui méritât. 

Peut-être aussi vous demandera-t-on d'ajourner encore cette 
décision, que je vous demande depuis dix ans. Mais aujourd'hui, 
vous n'en avez plus le droit. La lumière est faite, pour tous ceux 
qui veulent voir, par nos admirables Congrès espérantistes de 
Boulogne-sur-Mer, Genève et Cambridge; et l'on ne peut, à ce 
propos, que s'approprier l'exclamation de Bonaparte, quand il 
apprit que je ne sais quel souverain refusait de reconnaître la 
République Française, alors à l'apogée de la puissance : « La 
République est conrnie le soleil : aveugle qui ne la voit pas ! > 

M. Fœrster. L'essentiel est de sortir de la période d'attente. 
Faisons un essai ; s'il ne réussit pas, nous pourrons toujours en 
revenir au déplorable « status quo >. 

M. Moscheles, Comme président du «London-Esperanto-Club>, 
rappelle le succès des Congrès de Genève et de Cambridge et lit 
un télégramme qu'il vient de recevoir du D' Zamenhof : 

« Je fais une tournée mondiale pour vous aider à réaliser 
vos nobles aspirations pour la paix du monde. Je suis auprès de 
vous, mes frères. J'y suis et j'y reste. 

Signé : Espéranto. > 
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M. Quidde se déclare contre la fin de la propogition Fœrster, 
qui est une violence faite aux non-espérantistes. 

M, Nilsson accepte la première résolution, mais ponr des rai- 
sons d'ordre pratique, il rejette la seconde et la troisième. 

La proposition de clore les débats est acceptée. 

M. le D' Molenaar modifie sa proposition comme suit : c Le 
Congrès reste neutre vis-à-vis des langues universelles artifi- 
cielles. > 

Cette proposition est rejetée. 

On vote sur les trois résolutions. 

La proposition Moch et la proposition Mead, sont acceptées; 
la première partie de la proposition Fœrster également, tandis 
que la seconde partie est repoussée. 

Propagande. 
Mrs. Mead, au nom de la Commission C, recommande l'ac- 
ceptation des résolutions suivantes : 

l. Appel atix étudiants. 
Le Congrès prie le Bureau de la Paix d'adresser aux 
étudiants de tous les établissements d'instruction du monde, 
un appel sollicitant leur appui actif en faveur de notre mou- 
vement et les engageant à distribuer cet appel par milliers 
d'exemplaires dans toutes les universités. 

2. Organisation des étudiants. 
Le Congrès ayant appris qu'en Amérique, 53 collèges 
et universités, comptant plus de 50,000 étudiants, et en 
Europe plus de 25,000 étudiants répartis dans 63 universités, 
ont fondé des unions en vue de développer des relations 
internationales fraternelles, leur souhaite une cordiale bien- 
venue, comme à des collaborateurs importants, et recom- 
mande : 

1" Que les futurs Congrès de la Paix, internationaux et 
nationaux, invitent ces organisations à se faire représenter 
auprès d'eux par des professeurs et des étudiants. 
2" Que le Bureau international de la Paix serve d'intermé- 
diaire entre ces diverses institutions, au moyen de sa 
< Correspondance bi- mensuelle». 
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« 

3** Qu'il soit constitué, au moyen d'une cotisation annuelle 
de 50 centimes payée par chaque membre de ces orga- 
nisations, un budget spécial universitaire, qui sera admi- 
nistré par un Comité spécialement nommé par le Bureau 
international permanent de la Paix à Berne. 

4** Que le Bureau international de la Paix prenne l'initiative 
de proposer ces mesures aux susdits Congrès et organi- 
sations. 

3. Organisation spéciale pour la propagande pa7*mi 

certaines classes influentes. 

Le Congrès exprime le désir que dans chaque pays on 
organise un Comité national, composé d'hommes et de femmes 
représentant les diverses faces de l'activité humaine, et des- 
tiné à entreprendre une propagande pacifiste parmi 

les journalistes, 

les membres des clergés, 

les professeurs, 

les négociants, 
en agissant indépendamment des organisations pacifistes exis- 
tantes, mais en parfait accord avec elles. 

Ces trois résolutions sont adoptées à l'unanimité. 

4. Propagande pour le développement du droit international, 
en coopération avec V Union inter parlementaire. 

Mrs. Mead propose, au nom de la Commission C, une qua- 
trième résolution : 

La Commission recommande : 

1® qu'on attache une importance spéciale à la justice interna- 
tionale conune étant la base sui* laquelle une paix perma- 
nente doit reposer ; 

2^ que les difl'érentes organisations de la Paix dans tous les 
pays devraient coopérer les unes avec les autres et, si pos- 
sible, avec l'Union intérparlementaire, à la réalisation des 
résolutions approuvées par la dite Union à Londres en faveur : 
a) de conférences périodiques des Gouvernements ; 
h) d'un traité général d'arbitrage garantissant la juridiction 
des Cours internationales dans un champ défini ; 
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c) de l'investigation ou médiation dans tous les cas avant 
de faire appel aux armes ; 

d) d'études nationales sur la question de la limitation des 
armements qui doivent précéder une discussion interna- 
tionale véritablement utile de cette question ; 

e) de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer en cas 
de guerre ; 

f) de contributions annuelles des gouvernements nationaux 
qui viendraient aider l'Union interparlementaire et assurer 
la Paix internationale. 

3® qu'une (Commission spéciale, composée du président et du 
secrétaire de ce Congrès et du président et du secrétaire 
du Bureau international de la Paix et telles autres personnes 
qu'ils choisiraient, fasse telles démarches qui semblent favo- 
rables à la réalisation de ces résolutions et spécialement de 
la résolution en faveur du budget de la Paix, à dépenser 
comme il semblera le plus utile aux Gouvernements contrac- 
tants. Mais la Commission est chargée du devoir de formuler 
et de présenter aux personnes compétentes un projet de dé- 
penses pour l'organisation de visites internationales de légis- 
lateurs, d'éditeurs, d'éducateurs, etc. ; 

4® que ce dit Comité spécial assiste, si possible, à l'affermisse- 
ment de cette Union interparlementaire et spécialement par 
une propagande pour s'assurer des déclarations des candidats 
des Parlements en faveur du but poursuivi par l'Union in- 
terparlementaire et pour avoir la certitude qu'ils se joindront à 
cette Union et contribueront à ses travaux s'ils sont élus. 

M. Alexander propose un amendement. 

M. Clark propose de supprimer les points a—/" du n** 2, parce 
qu'il est impossible d'entrer maintenant dans ces détails. 

Mrs. Mead accepte cette suppression. 

M. de Maday et M. Prudhommeauœ, d'accord avec M. La 
Fontaine, conseillent le renvoi de cette résolution à l'an prochain, 
ces questions étant trop nombreuses et trop compliquées pour être 
discutées immédiatement ou pour être votées sans discussion. 

Ce renvoi est adopté. 
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La discussion sur la Propagande est interrompue pour per- 
mettre aux Commissions A et B d'exposer leur commune résolu- 
tion sur 

Le Pacifisme et l'AntiinHitarisme. 

renvoyée à ces deux Commissions dans la 5"* séance du Congrès. 

M. Novicow lit, en en recommandant l'acceptation, la réso- 
lution suivante : 

Le XVI"** Congrès universel de la Paix rappelle que 
le Pacifisme est le groupement d'hommes et de femmes de 
toutes nationalités qui recherchent les moyens de supprimer 
la guerre, d'établir l'ère sans violence et de résoudre par le 
droit les différends internationaux. 

Le Congrès déclare que le Pacifisme est complètement 
étranger à l'agitation, dite antipatriote ou antimilitariste, qui 
se fait actuellement dans divers pays. Le Pacifisme, organi- 
sateur de la paix, est adversaire de la guerre civile comme 
de la guerre entre nations. Toute Imputation contraire ne 
pourrait émaner que de personnes qui méconnaissent le Pa- 
cifisme par ignorance ou par mauvaise foi. 

M. Clark demande d'introduire après le mot pays les mots : 
€ où existe le service militaire général et obligatoire >, ce qu'ac- 
corde M. Novicoiv, 

M. La Fontaine, Je tiens à ajouter quelques mots aux expli- 
cations que vient de donner M. Novicow. Vous remarquerez que 
la résolution laisse la porte ouverte à tous les moyens pacifiques 
de supprimer la guerre. Il a été reconnu que la résistance passive 
au service militaire, telle qu'elle a été réalisée par les Quakers 
et telle que la grève militaire pourrait la réaliser en grand, était 
une opinion que nous n'avions pas à condamner. Le Pacifisme se 
déclare simplement étranger à une propagande qui suppose le 
recours à la force et à la violence. 

La résolution, avec l'amendement Clark, est votée. 

Limitation des armements. 

M. Novicow donne lecture de la résolution 3 de la Commis- 
sion Ay également renvoyée à la Commission, et en recommande 
l'acceptation. 
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Le XVI"® Congrès, constatant combien il est difficile 
d'en venir à un accord de toutes les nations concernant le 
désarmement simultané et général, parce que la situation po- 
litique est différente d'un Etat à l'autre, espère qu'ime des 
nations ayant le moins à craindre d'une atteinte à son indé- 
pendance et à son intégrité nationale, donnera la première 
l'exemple d'une réduction de ses armements. Cet exemple, en 
suite du grand bénéfice économique qui résulterait pour les 
populations^ de cet Etat, serait bientôt suivi par quelque 
autre nation, puis successivement de toutes. 

La résolution est adoptée. 

On retourne aux questions de Propagande 

Prix Nobel. 

Le président D' Quidde lit la résolution suivante proposée 
par la Commission C: 

Le Congrès décide de charger le Président de cette 
réunion d'agir auprès du Président du Comité Nobel et de 
lui demander, étant donné que le dit Comité, dans la position 
qu'il a prise, est prêt à donner le Prix Nobel non seulement 
à des personnes isolées, mais encore à des groupements ou 
organisations, de bien vouloir, lors de la prochaine distribu- 
tÎTO des prix, attribuer au Bureau international permanent 
de la Paix à Berne, comme tel, le Prix Nobel de la Paix. 

M. La Fontaine fait observer que le Comité Nobel a fixé les 
personnes compétentes et que le Président de cette assemblée 
comme tel n'en est pas. Il propose donc de dire : « engage les 
personnes compétentes >, au lieu de : « décide de charger le Prési- 
dent de cette réimion >. 

M. Clark soutient cette proposition. 

La résolution, sous cette forme, est adoptée. 

Propagande financière. 

i. Recœnniandations générales, 

M. Berendsohn rapporte sur la résolution suivante : 

1** Le Congrès recommande à tous les Pacifistes, de faire 
des démarches pressantes, pratiques et appropriées pour 
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intéresser les donateurs fortunés et généreux à accorder 
leur appui à notre mouvement. 

Le résultat ou le succès de ces démarches sera 
d'autant plus facile que le développement du mouvement 
aura pour conséquence non seulement de diminuer le 
nombre des guerres et par là de restreindre les désastres 
moraux et matériels qu'elles entraînent, mais encore de 
rendre disponibles pour la solution des problèmes sociaux 
les plus pressants une partie des sommes énormes que 
l'on sacrifie aujourd'hui en vue des armements stériles. 

2® Le Congrès recommande en outre de chercher à procurer 
de l'argent pour des prix qui devront être attribués dans 
les dilBférents pays aux meilleures propositions des Paci- 
'fistes à l'effet de créer les ressources nécessaires pour la 
propagande. Cette initiative pourrait être prise par le 
Bureau international de la Paix, d'accord avec les Paci- 
fistes. 

M. Berendsohn motive la résolution par l'avis unanime des 
Pacifistes que la propagande est la partie la plus importante du 
mouvement pacifiste dans sa phase actuelle; malheureusement, 
malgré d'incessants sacrifices, la propagande ne peut pas être faite 
d'une façon suffisante, car l'argent manque. Il termine en rappe- 
lant le mot de Moscheles répété par Mrs. Mead à La Haye : 
« Donnez-nous, à nous autres Pacifistes, de l'argent, et nous vous 
donnerons la Paix >. 

La résolution est adoptée. 

2. Appel et souscriptions géné?^ales. 

M. Ai'nhold, rapporteur de la Commission, recommande la 
résolution suivante : 

Le Bureau de Berne est invité 

1° à rédiger un appel aux nations dans le sens indiqué par 
l'annexe ci-jointe ; 

2** Cet appel poiu'ra être publié de temps à autre — soit 
en même temps que l'appel aux nations annuel, soit en 
ses lieu et place, suivant la décision du Congrès — d'une 
manière continuelle pendant toute l'année et en bonne 
place dans tous les organes pacifistes, ainsi que de toute 
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manière qui semblera convenable au Bureau international 
de la Paix, sans qu'on fasse des dépenses considérables; 
3' Toutes les sociétés et organisations pacifistes sont priées 
de faire connaître au Bureau iutematioBal de la Paix à 
Berne les adresses exactes de toutes les personnes riches 
de leur région ; 
4° Les adresses ainsi recueillies seront utilisées par le 
Bureau international de la Paix en vue de recueillir des 
fonds avec l'aide de personnes expérimentées en ces ma- 
tières et avec la collaboration des personnes qui voudront 
bien, à cet effet, se mettre à sa disposition dans les dif- 
férentes localités ; 
5* Les sommes recueillies seront consacrées en premier lieu 

à la presse pacifiste et à sa propagande. 
M. La Fontaine attire l'attention du Congrès sur le fait qu'une 
Caisse internationale de propagande existe déjà depuis deux années 
sous l'administration du Bureau international de la Paix. 
M. Quidde demande le renvoi au Bureau de Berne. 
M. Arnhold craint qu'alors l'idée de la résolution ne s'endorme. 
Le renvoi est décidé. 

M. Bei'endsohn constate que les questions de la propagande 
et spécialement de la propagande financière, les plus importantes 
à son avis, ont été mises à la fin des séances et ont été, en consé- 
quence, traitées en grande hâte ; il proteste contre cet arrangement. 
Le président M. Quidde répond, qu'il ne méconnait pas l'im- 
portance de ces questions, mais qu'il était obligé de réserver la 
première place aux questions qui se rapportent à la Conférence 
de La Haye et à des questions de principes ou d'actualité sur 
lesquelles il y avait certaines difficultés à s'entendre. Il croit que 
le Congrès a raison de se féliciter de ce qu'il a été possible, cette 
année-ci de discuter en toute tranquillité dans les premières séan- 
ces, des questions de cette importance et pense qu'on lui aurait 
fait des reproches justifiés s'il en avait été autrement. 

Concours artistiques. 

M. Arn/iold propose la résolution suivante ; 

Le Congrès engage le Bureau international de la Paix 
à prier les Sociétés de la Paix d'organiser des concours à 



— 108 — 

l'effet d'obtenir des dessins et des tableaux ponvant servir 
de moyens de propagande par affiches, projections, cinéma- 
tograpbie, etc., 

qui est acceptée. 

Monuments en Thonneur de la Paix. 

Le Président donne lecture de la résolution suivante proposée 
par la Commission C: 

Considérant que les grandes œuvres de sculpture ont 
toujours exercé sur l'esprit des masses une influence consi- 
dérable et que jusqu'ici les monuments publics ont été sur- 
tout consacrés aux héros et aux faits guerriers : 

Le Congrès exprime le désir qu'à l'avenir toutes les 
personnes intéressées au mouvement de la Paix encouragent 
l'érection de monuments célébrant la Paix et les héros et 
pionniers du mouvement de la Paix, pour inspirer ainsi aux 
hommes l'amour de l'idée de la Paix et de leur rappeler la 
mémoire de ceux qui ont sacrifié leur vie pour organiser la 
Paix du monde. 

Le Congrès approuve vivement le projet du grand 
monument « Pax Victrix > du sculpteur bien connu « Fré- 
déric Mac. Monnis » représentant le triomphe de la Paiœ 
et il recommande aux Sociétés de la Paix et aux amis de 
la Paix en général de faire des efforts pour rendre possible 
l'érection de ce monument. 

La résolution est adoptée. 

Organisation des Congrès de la Paix. 

Mrs. Mead, au nom de la Commission C, recommande la ré- 
solution suivante : 

Le Congrès décide : 

qu'à l'avenir plusieurs sténographes, interprêtes et dac- 
tilographes devront être mis à la disposition des Congres- 
sistes pendant toute la durée des Congrès. 

Le Président prie de renvoyer cette résolution au Bureau de 
Berne ; la réalisation de ces vœux est une question d'argent ; il 
faudra réfléchir si l'on fait bien de rendre encore plus difiicile la 
tâche des ('omités d'organisation. 



— 109 — 

La résolution est renvoyée au Bureau international de la Paix 

à Berne. 

* • 

« 

Le président D' Quidde : Maintenant toutes les. résolutions 
préparées par les Commissions préconsultatives ont été soumises 
au Congrès, sauf celle proposée par MM. Hôltzel, Gobât, La Fon- 
taine, Newman, Moneta et Arnaud, qui nous invitent à exprimer 
notre satisfaction par rapport à une proposition faite pour l'assem- 
blée générale du parti progressiste allemand (c Freisinige Volks- 
partei >) réunie ces jours-ci à Berlin. Vu l'impossibilité de déli- 
bérer tranquillement s'il est opportun de nous adresser en telle 
occasion à un parti politique et vu l'importance d'un tel précédent, 
le Président a prié les auteurs de cette motion de retirer la réso- 
lution et ils ont bien voulu y consentir. Il ne reste donc que les 
deux points de l'ordre du jour par lesquels nous avons coutume 
de finir nos délibérations; nous avons à fixer le siège des pro- 
chains Congrès et de voter l'Appel aux Nations. 

Siège du prochain Congrès. 

Le président Dv Quidde donne connaissance des invitations 
reçues par le Bureau de la Paix à Berne : pour 1908, à Marien- 
bad, Prague et Londres ; pour 1909, à Stockholm ; M. le président 
Quidde remercie au nom du Congrès et propose de laisser au Bu- 
reau de Berne le soin de fixer le siège du Congrès de 1908 et de 
choisir Stockholm pour 1909 (sauf incidents imprévus). 

M. Petzold invite le Congrès à siéger à Marienbad en 1908. 

Mrs. Fischer-Unwin invite les Congressistes au Congrès du 
Libre échange de 1908 à Londres. 

M. Novicow fait la proposition suivante : « Le Congrès prend 
connaissance avec satisfaction des trois invitations qui lui sont 
faites pour l'année suivante et s'en remet aux choix du Bureau 
international de la Paix à Berne >. 

Cette proposition et le choix de Stockholm pour 1909 sont 
acceptés. 

Appel aux Nations. 

M. Novicow lit l'Appel aux Nations proposé par la Commis- 
sion A. 



'•«H7S 
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L'arrangement anglo-français a été suivi de l'arrange- 
ment anglo-russe. Des questions pendantes pendant de longues 
années entre les Nations ont été réglées par des négociations 
de quelques mois. Les événements ont donc démontré que 
les prétendus antagonismes irréductibles entre les nations 
sont de purs fantômes. Dans ces dernières années une série 
d'alliances et d'ententes ont groupé presque tous les Etats 
de l'Europe en un seul faisceau. La coopération, pendant 
trois mois, des représentants de toutes les Puissances à La 
Haye à une œuvre commune, affirme et démontre la possi- 
bilité d'une organisation internationale. L'Europe est mûre 
pour la fédération. Cette fédération existe même déjà en fait. 
Par malheur elle n'existe pas en droit et les armements 
continuent plus formidables et plus ruineux que jamais. Par 
une contradiction qui paraît véritablement révoltante, moins 
il y a de dangers extérieurs pli^ on augmente les effectifs 
de guerre et les cuirassés. 

L'opposition tranchée entre l'état social de l'Europe et 
ses institutions politiques ne saurait durer éternellement. 
Les dirigeants ne sauraient se dérober'à leur fonction véri- 
table qui est de marcher à l'avant-garde des intérêts 
populaires. 

Si les dirigeants s'obstinent plus longtemps à ne pas 
comprendre les besoins de notre époque, s'ils sont assez aveu- 
gles pour vouloir enrayer le progrès au lieu d'en accélérer 
le mouvement, ils attireront sur eux-mêmes et la société les 
dangers les plus sérieux et les plus redoutables. Pour n'avoir 
pas su organiser à temps la fédération de l'Europe ils pour- 
ront contribuer à déchaîner les pires catastrophes sociales. 

Quelques membres ne croient pas opportun de mentionner les 
deux arrangements internationaux nommés dans la première phrase 
de l'Appel; des membres anglais protestent plus ou moins vive- 
ment contre la citation de l'arrangement anglo-russe. 

M. Novicotv défend le texte proposé; l'arrangement anglo- 
russe est un fait et un fait important pour la paix du monde. 

Le président D' Quidde voudrait éviter qu'on vote par une 
majorité contre une minorité, il propose de donner au commence- 
ment de l'Appel une tournure plus générale en supprimant les 
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deux premières phrases et en intervertissant l'ordre de la troi- 
sième et quatrième phrase. 

M. le D' Clark soutient Tavis de M. Quidde. 

M. Novicow accepte, vivement applaudi par le Congrès. 

Sous .cette forme, l'Appel est voté à l'unanimité. 

Le président D' Quidde remercie le Gouvernement bavarois, 
la ville de Munich, les administrations des chemins de fer, des 
tramways, des musées et des châteaux royaux et tous ceux qui 
ont bien voulu contribuer à la réussite du Congrès. 

M. le D' Clark exprime au président D' Quidde et à M"*« 
Quidde la gratitude des Congressistes pour l'admirable organisation 
de ce Congrès et pour les soins infatigables dont tous les Con- 
gressistes ont été l'objet; il leur offre au nom des délégués un 
magnifique surtout de table en argent, portant l'inscription : « Die 
Teilnehmer am XVI. Intemationalen Friedenskongresse zu Miinchen 
1907 dem Ehepaar Quidde in dankbarer Erinnerung. > 

M. le D' Quidde remercie tous ses nombreux collaborateurs, 
qui dans les différents départements de l'organisation du Congrès 
ont accompli une quantité de travail presque sans apparaître à 
la surface du Congrès ; il exprimera ses remerciements et ceux de 
M"* Quidde pour le beau souvenir au banquet d'adieu qui aura 
lieu le même soir. 

Le Congrès est clos à 4 heures. 



Résolutions du XVI' Congrès universel de la Paix. 

(Classées dans Tordre analytique.) 



^ ♦ 



Â. Rapprochement des peuples et Droit 

international. 

1. Questions d'honnear nationaL 

Le Congrès déclare qu'une Nation, pour assurer le respect de son honneur, 
s'honore en ne recourant pas à la guerre, mais à l'arbitrage ou à un Tribunal 
d'honneur. 

2, Périodicité de la Conférence de La Haye. 

Le XVI* Congrès, confiant en la sagesse de la Conférence de La Haye, 
espère qu'elle ne se séparera pas sans avoir assuré, d'une manière officielle, 
la permanence et la périodicité régalière de son pouvoir. 

3. Tribunal permanent 

Le XVI* Congrès international, estimant que la solution juridique des 
conflits internationaux, si minimes soient-ils, est un grand progrès moral, cens* 
taiant Timportance fondamentale de la Cour permanente d'arbitrage, qui a 
été constituée à La Haye, espère que son action sera fortifiée par Tinstitution 
d'un tribunal siégeant en permanence et que les conflits internationaux, quelle 
que soit d'ailleurs leur importance, trouveront rapidement leur juridiction. 

4. Lettre du Cïongrès à la Conférence de La Haye. 

A Monsieur le Président et à Messieurs les Délégués plénipoienHaéreSy 
membres dt la seconde Conférence de la Paix, à La Haye. 

Monsieur le Président, 
Messieurs, 

Le XVI* Congrès universel de la Paix, représentant autorisé de ceux 
qui poursuivent auprès de l'opinion et des pouvoirs publics une propa|s:&nde 
incessante en faveur de la Paix entre les Nations — Paix que voQS avez,. 
précisément à cette heure, reçu la mission d'organiser — a Hionneur de 
réiiérer auprès do vous les hommages respectueux qu'il vous a adressés par 
télégramme dés sa séance solennelle d'ouverture. 
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Il est benreax de constater à runanimité que la coopération, pendant 
trois mois, à nne œayre commune, des représentants de presque toutes les 
Puissances, affirme et démontre la possibilité d'une organisation internationale. 

Aussi ose-t-ii espérer que la deuxième Conférence de La Haye ne se 
séparera pas sans avoir accompli dans cette voie un pas considérable. 

Le Congrès ne méconnaît pas les résultats acquis à cette beure par la 
Conférence au point de Tue du droit positif international. Mais les décisions 
de la Conférence constituent surtout des mesures relatives à la réglementation 
de la guerre ; or, cette œuvre n'est pas celle que le Congrès considère comme 
essentielle. L'bumanlté, la conscience universelle réclament davantage; la 
responsabilité des Gouvernements que vous représentez serait grande si vous 
ne deviez pas aboutir à des résultats décisifs dans la voie de la suppression 
de la guerre comme institution de droit, dans la voie de l'organisation d'un 
système complet de justice entre les Nations. 

Le Congrès sait, Messieurs, quels sont les efforts que font, dans ce but, 
le plus grand nombre d'entre vous. Nous espérons vivement que tous les 
autres voudront bien sans retard se joindre à eux. 

Le grand principe de l'obligation de l'arbitrage a été heureusement 
approuvé par vous ; mais cela ne suffît point : Un traité général d'arbitrage 
permanent et obligatoire, aussi complet que possible, doit sortir de vos délibé- 
rations. 

Si cependant, contre nos espérances, les Plénipotentiaires de quelque 
Puissance ne croyaient pas devoir le signer avant votre séparation, toutes 
les autres Délégations devraient le conclure néanmoins, et nous avons la con- 
viction que les Puissances qui s'abstiendraient, mieux éclairées sur leurs in- 
térêts et sur leurs obligations de nations civilisées, ne tarderaient pas à ré- 
clamer leur place dans l'Union juridique universelle. 

Le Congrès a quelque raison de craindre que Tobligatio:! de l'arbitrage 
ne soit pas encore étendue par vous aux différends de toute nature. Aussi 
appclie-t-il votre attention sur la nécessité d'organiser, pour la solution amiable 
des litiges que n'atteindrait pas l'arbitrage obligatoire, un système bien établi 
de conciliation ou de médiation auquel les Parties litigantes ne pourraient, 
sous aucun prétexte, se dispenser de recourir préalablement à toute mesure 
belliqueuse. C'est à cette condition seulement que le recours aux institutions 
créées par les Conférences de la Paix ne pourra être éludé. 

Les Amis de la Paix de tous les pays verraient avec satisfaction s'a- 
jouter à l'institution de la Cour d'arbitrage organisée par la Convention de 
1899 un Tribunal international permanent auquel les Puissances pourraient 
recourir avec facilité et promptitude. 

Enfin le Congrès souhaite que Tœuvre qui sortira de vos délibérations 
soit complétée par une Conférence prochaine dont vous aurez vous-mêmes dé- 
cidé la réunion. Et il estime que vous rendriez un grand service au progrès 
humain en assurant par un Comité général permanent la préparation sérieuse 
des travaux des Conférences périodiques ultérieures. Ce Comité serait cons- 
titué par toutes les Puissances qui accréditeraient à cet effet et avec cette 
mission spéciale des représentants ordinaires ou extraordinaires à La Haye. 
Il serait, en particulier, du plus haut intérêt que ce Comité permanent reçût 

8 
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de Yous le mandat de faire préparer un code de Droit international public 
qu'il soumettrait à l'approbation des Gouvernements. 

Le XVI"'' Congrès universel de la Paix souhaite ardemment, Monsieur 
le Président et Messieurs, le plus grand succès à vos dernières réunions qui 
fixeront pour l'histoire Timportance de votre rôle dans la vie des nations et 
dans l'organisation de la Paix générale. 

Et il vous adresse la respectueuse expression de ses sentiments dévoués 
de fraternité humaine. 

Le Président du Congrès, Le Secrétaire Général, 

L. Quidde, Ed. de NeufvïlU, 



B. Limitation des armements. 

5. Commission d'étades. 

Le XYI"* Congrès international de la Paix, 

Considérant que la 2°"* Conférence de la Paix a, le 17 août 1907, sur 
la proposition de Sir Edward Fry, voté la résolution suivante : 

„La Conférence confirme la résolution adoptée par la Conférence 
de 1899 concernant les charges militaires et, vu que les charges mili- 
taires se sont considérablement accrues dans presque tous les pays de- 
puis la dite année, la Conférence déclare qu'il est hautement désirable 
de voir les Gouvernements reprendre l'étude sérieuse de cette question*. 

Considérant qa*il importe au parti de la Paix de seconder cette sage 
initiative de la Conférence de La Haye, tant en recherchant la solution la 
plus pratique du problème, qu'en popularisant cette solution, 

Décide de nommer une Commission à Teffet d'étudier, en vue du pro- 
chain Congrès, la question de la limitation des armements et charge le Bu- 
reau international de la Paix de désigner les membres de cette Commission. 

Cette Commission d'études fut chargée d'étudier: 

a) une Résolution proposée par la Commission A sur la question du désar- 
mement, en relation avec l'organisation de la justice internationale obli- 
gatoire ; 

h) une Proposittan de 3L Umfrid relative à la garantie mutuelle de Tin- 
tégrité des territoires comme condition du désarmement; 

c) une Proposition de MM. Sna2)€ et Fischer- Vnwin relative au système 
du service militaire général et obligatoire. 

6. Rédaction partielle et provisoire des armements. 

Le XVI"* Congrès, constatant combien il est difficile d'en venir à un 
accord de tontes les nations concernant le désarmement simultané et général, 
parce que la situation politique est différente d'un Etat à l'autre, espère 
qu'une des nations ayant le moins à craindre d'une atteinte à son indépen- 
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dance et à son intégrité nationale, donnera la première Texempie d'une ré- 
daction de ses armements. Cet exemple, en suite du grand bénéfice économique 
qui résulterait pour les populations de cet Etat, serait bientôt suivi de quel- 
que autre nation, puis successivement de toutes. 



C. Droit international de la Guerre. 

7. Emprunts de guerre. 

Le XYI"** Congrès international de la Palx^ considérant qu^il est con- 
traire aux principes de la neutralité qu'un belligérant puisse émettre un em- 
piunt de guerre, ou même un emprunt quelconque, en temps de guerre sur 
le territoire d'un non-belligérant, 

Emet le vœu que les résolutions présentées à la 2"** Conférence de 
La Haye par le Colonel Borel au nom de la 2"* Commission soient 
complétées par une résolution spécifiant qu'un belligérant n'a pas le 
droit d'émettre un emprunt chez les neutres, et que les Etats neutres 
sont tenus, dans la mesure du possible, de s'opposer à l'émission de ces 
emprunts sur leur territoire. 

8. Peuples mineurs et droit de guerre. 

Le Congrès, tout en confirmant ses résolutions antérieures concernant 
son incompétence en matière de réglementation de la guerre : 

Invite, dans un sentiment de justice et d'humanité, et dans l'in- 
térêt de la Paix du monde, les Gouvernements des pays civilisés à ap- 
pliquer aux populations mineures, soit sujettes soit indépendantes, les 
dispositions relatives aux lois et coutumes de la guerre inscrites dans 
la Convention du 29 juillet 1899 et protectrices des personnes et des 
propriétés. 

Note explicative concernant cette résolution. 

Par ^^populations mineures*^, le Congrès entend celles dont l'organisation 
militaire, s'il en existe une, est tellement primitive, qu'elle les place dans une 
infériorité évidente à Tégard des nations munies d'armements modernes. 



D. Propagande et Enseignement public. 

9. Fête de la Paix dans les écoles. 

Le XVI"* Congrès, considérant l'importance de la décision prise, il y a 
deux an», par le Ministre de Tlnstraction publique d'Italie, M. Bosclli, et 
confirmée cette année par son successeur, M. Bava, adoptée également par le 
Ministre de l'Insfruction publique de Hongrie, M. le comte d'Apponyi, de faire 
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w 
participer tous les élèves des écoles de l'Etat à la fête mondiale de la Paix 
du 22 février, participation qui a pour effet de faire pénétrer chez Padoleseent 
le sentiment d*amoar de la Paix et de PHumanité, envoie ses félicitations aux 
Gouvernements d'Italie et de Hongrie et porte ce grand et bienfaisant exemple 
à la connaissance de tontes les Sociétés de la Paix, dans Tespoir qne, grâce 
à leur concours, la même mesnre sera adoptée par tous les Gouvernements. 

10. Mise aa concours d'un Précis da Pacifisme. 

Le Congrès prend connaissance, avec une vive satisfaction, du concours 
organisé par le Bureau international de la Paix, relatif à la rédaction d'un 
Précis pour renseignement du Pacifisme. 

Voici le texte du concours : 

Le Bureau international permanent de la Paix met an concours le sujet 
suivant : 

Rédaction d'un Préols pour servir aux éducateurs des écoles de tout degrés 
à exposer les principes et les applications du Pacifisme. 

Au cours de Vouvrage, Vauteur montrera comment peuvent se concilier et 
se compléter les devoirs envers la Patrie et les devoirs envers VHumanité. 

Le prix à décerner est de lôOO francs. Il pourra être divisé. Des men- 
tions honorables pourront être accordées. 

Le Bureau international de la Paix aura le droit de faire imprimer et 
d'éditer pour son compte, en tout ou en partie, avec toutes annexes qu^il ju- 
gera nécessaires, les mémoires primés. La restitution des manuscrits ne pourra 
être exigée. 

Les travaux inédits sont seuls admis au concours. 

Toute personne est admise à concourir. 

Les mémoires, écrits sur le recto seulement et avec marge, en français, 
CQ allemand, en anglais, en italien ou en espéranto, devront être déposés au 
Bureau international de la Paix, Kanonenweg, 12, à Berne (Suisse),' au plus 
tard le 30 décembre 1908. 

Ils devront, de préférence, ne pas dépasser 80,000 mots. Chaque concur- 
rent devra écrire, en tête de son mémoire, deux devises qu'il reproduira sur 
une enveloppe cachetée qui contiendra ses nom, prénoms et adresse. 

NB, Le Bareaa international de la Paix tient à la disposition des candidats an con- 
cours un certain nombre de documents pacifistes. 

Le Président de la Cofflinission d'EnseigneDeiit intenutionai, 
Emile Arnaud. 

11. Questionnaire adressé anx Délégations des diverses 

nationalités. 

Le Congrès prend connaissfince, avec remercîments pour la Commission 
internationale d'enseignement, du Questionnaire adressé aux Délégations des 
diverses nationalités. 
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Voici le texte de ce Questionnaire : 

Qaelle est la nature des diplômes ou certificats conférés dans Totre pays 
comme sanctions des études : 
1® De renseignement primaire; 
2® De renseignement secondaire; 
S** Des diverses branches de l'enseignement supérieur? 

Comment sont conférés ces diplômes ou ces certificats? 

Est-ce après examens? 

Comment sont constituées, dans chaque cas, les Commissions d'examens? 

Sur quelles matières, dans chaque cas, les candidats sont-ils interrogés? 

Dans votre pays, les divers degrés d'enseignement sont-ils privés, publics 
ou mixtes? 

Quels sont les établissements que vous connaissez dans lesquels le pro- 
gramme de l'enseignement international pourrait être appliqué? 

Existe-t-il des difficultés à ce que certains enseignements soient confiés à 
des professeurs étrangers? 

Dans l'affirmative, de quelles nature sont ces difficultés et quels seraient 
les moyens de les faire disparaître ? 

Le Gouvernement de votre pays prendra-t-il vraisemblablement part à une 
Conférence intergouvernementale d'Enseignement international? 

Y aurait-il quelque obstacle à ce qu'un Gouvernement étranger créât, dans 
votre pays, un ou plusieurs établissements d'enseignement? 

Serait-il disposé à créer, dans un temps relativement proche, un ou plu- 
sieurs établissements à l'étranger? 

12. L'Enseignement international. 

Le Congrès apprend avec une vive satisfaction que M. le Ministre de l!Ins- 
truction publique de la République française est disposé à prendre l'initiative 
d'une Conférence intergouvernementale chargée de rechercher les meilleurs 
moyens d'organiser un système international d'enseignement. 

L'adoption de ce Système comporterait l'élaboration d'un programme des 
divers degrés d'enseignement qui, appliqué dans quelques établissements des 
divers pays, à côté de l'enseignement national permettrait aux jeunes gens 
de passer alternativement d'an pays à l'antre sans préjudice pour leurs études. 
La Conférence déterminerait les conditions de délivrance de diplômes inter- 
nationaux servant de sanction à ces études, et d'équivalence avec les diplômes 
nationaux. 

Le Congrès espère que les Gouvernements manifesteront bientôt leur 
désir de prendre part à cette Conférence. Il invite les Pacifistes à faire les 
démarches nécessaires à cet effet. 

13. Uniyersités populaires. 

Le Congrès, constatant que les œuvres d'éducation sociale (Universités 
populaires, Volkshochschulvereine, University extension, etc.) si favorables à 
la diffusion des idées pacifiques dans les milieux populaires, prennent un essor 
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de plus en plus considérable, émet le vœu que tous les Pacifistes coopèrent 
activement par des conférences, des causeries ou des cours faits dans ces di- 
verses institutions à former une opinion publique plus éclairée sur les devoirs 
de justice entre toutes les nations et recommande pour ces conférences l'em- 
ploi de projections lumineuses. Il rappelle qu'une collection de 800 clichés 
a été créée par dififérentes associations et se trouve déposée au Bureau de 
Berne. 

14. Discipline scolaire et sabordination Tolontaire. 

Le Congrès reconnaît qu'une réforme de la discipline scolaire est indis- 
pensable pour rendre efficaces dans l'enseignement les idées de pacifisme et 
de conciliation. 

Sans méconnaître la valeur de l'obéissance et d'une stricte discipline, 
nous demandons que, au moment où, dans les armées elles-mêmes, l'emploi de 
la violence, des coups et des injures a été condamné et tend de plus en plus 
à disparaître, l'obéissance fondée sur la crainte soit remplacée dans les écoles 
par l'obéissance fondée sur la confiance, l'estime et l'afifection. 

Il convient donc de remplacer l'esprit d'autorité oppressive et l'emploi 
de la force par l'esprit d'indépendance et de libre direction de soi-même. 

C'est ainsi que l'on parviendra à réaliser l'évolution de l'éducation, qui 
tend à aller de l'accoutumance inconsciente à la subordination volontaire de 
l'individu à la collectivité, et vers la discipline consciente découlant de la 
conviction. 

15. L'édacation et le patriotisme. 

Le Congrès engage les éducateurs de la jeunesse à accentuer la thèse 
que le patriotisme le plus éclairé est celui qui s'applique à former un lien 
fraternel entre les nations. 

16. L'étade des langues et les cours de yacances 

internationanx. 

Le Congrès signale l'importance des diverses associations pour l'étude 
des langues, ainsi que des cours de vacances ouverts aux étrangers dans un 
certain nombre d'universités, en France, en Qrande-Bretagne, en Autriche et 
en Allemagne notamment comme moyens de favoriser l'entente cordiale entre 
les nations et engage chacun de ses membres à contribuer à la création ou 
au développement de pareilles institutions. 

16*. Les instituteurs et le Pacifisme. 

(Voir les résolutions 22 et 26.) 
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E. La Propagande, l'Art et les Musées. 

17. Recommandation de concours. 

Le Congrès engage le Bareaa de Berne à prier les Sociétés de la Paix 
d'organiser des concours à l'effet d'obtenir des dessins et des tableaux pon- 
yant servir de moyens de propagande par affiches, projections, cinématogra- 
pbie, etc. 

18. Monuments en Phonnenr de la Paix. 

Considérant qne les grandes œuvres de sculpture ont toujours exercé sur 
l'esprit des masses une inflaence considérable et que, jusqu'ici, les monuments 
publics ont été surtout consacrés aux héros et aux faits guerriers : 

Le Congrès exprime le désir qu'à l'avenir toutes les personnes in- 
téressées au mouvement de la Paix encouragent l'érection de monuments 
célébrant la Paix, ainsi que les héros et pionniers du mouvement de la 
Paix, pour inspirer ainsi aux hommes l'amour de l'idée de la Paix et 
leur rappeler la mémoire de ceux qui ont sacrifié leur vie pour orga- 
niser la Paix du monde. 

Le Congrès approuve vivement le projet du grand monument «Pax 
Victrix" du sculpteur bien connu „ Frederick-Mac. Monnis**, représentaniP 
le triomphe de la Paix, et il recommande aux Sociétés de la Paix et 
aux amis de la Paix en général d'encourager un mouvement pour rendre 
possible l'érection de ce monument. 

19. Le Masée de Lacerne. 

Le Congrès, prenant acte des démarches vaines faites par la Ville de 
Lucerne et l'Administration du Musée de la Paix et de la Guerre, pour obtenir 
de M. Gourowski l'exécution de la donation de 600,000 francs, faite solennel- 
lement par lui lors du Congrès universel de Lucerne, constatant l'impossibilité 
morale pour les autorités susdites de continuer des pourparlers sans issue 
avec M. Gourowski, blâme énergiquement l'attitude peu correcte prise par le 
donateur, ainsi que les procédés dilatoires employés par lui pour échapper à 
la réalisation de sa promesse, 

confirme les pouvoirs de la Commission nommée pour recueillir les fonds 
indispensables à la construction et à l'aménagement d'un abri permanent pour 
le dit Musée, 

invite tous les amis de la Paix à procurer à cette Commission les moyens 
nécessaires jour l'exécution de sa mission. 



F. Le Pacifisme et le Mouvement ouvrier. 

20, La propagande chez les classes ouTrières. 

Le Congrès, tout en désirant exprimer son appréciation du rôle joué par 
plusieurs orateurs populaires et par les syndicats professionnels en faveur de 
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la Paix, et confirmant ses résolntions antérieures de 1905 et 1906, désire in- 
sister encore aaprès des diverses Sociétés de la Paix sar Timportance qnMl y 
a d'associer les ouviiers et les organisations ouvrières à la lutte pour la Paix. 
On devrait faire prévaloir des arguments non seulement à propos de JMntérèt 
matériel qu'ils auraient à diminuer les impôts de guerre, mais insister sur 
nne plus haute conception humanitaire du droit et de la justice. L'influence 
du peuple est nécessaire, ainsi que celle de toutes les autres classes de la 
société. 

21. La protection légale des onTriers. 

Le XVI™* Congrès international de la Paix exprime ses sympathies à 
l'Association internationale pour la Protection légale des Ouvriers pour ses 
efforts, et félicite chaleureusement le Bureau de T Association pour son pre- 
mier succès : La Convention de Berne de 1906. 



G, Propagande parmi les classes supérieures. 

22. Organisation spéciale poar la propagande parmi 

certaines classes influentes. 

Le Congrès exprime le désir que, dans chaque pays, on organise un co- 
mité national, composé d'hommes et de femmes représentant les diverses 
spécialités de l'activité humaine, et destiné à entreprendre une propagande 
pacifiste parmi 

les journalistes, 

les membres du clergé, 

les professeurs, 

les négociants, 
en agissant indépendamment des organisations pacifistes existantes, mais en 
parfait accord avec elles. 

23. Organisation des étudiants. 

Le Congrès, ayant appris qu'en Amérique 53 Collèges et Universités 
comptant plus de 50,000 étudiants, et, en Europe, plus de 25,000 étudiants 
répartis dans 63 Universités, ont fondé des Unions en vue d'établir des rela- 
tions internationales fraternelles, leur souhaite une cordiale bienvenue, comme 
à des collaborateurs importants, et recommande : 

1** Que les futurs Congrès de la Paix, internationaux et nationaux, invi- 
tent ces organisations à s'y faire représenter par des professeurs et des 
étudiants ; 

2° Que le Bureau de Berne serve d'intermédiaire entre ces diverses insti- 
tutions au moyen de la ^Correspondance bi-mensuelle*^ ; 
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3® QaHl soit constitaé, au moyen d^une cotisation annuelle de 50 centimes 
payée par chaque membre de ces organisations, un budget spécial uni- 
versitaire, qui sera administré par un Comité spécialement nommé par 
le Bureau de Berne; 

4® Que le Bureau de Berne prenne rinitiatiye de proposer ces mesures 
aux susdits congrès et organisations. 

24. Appel aux étudiants. 

Le Congrès prie le Bureau de la Paix d^adresser aux étudiants de tous 
les établissements d^instrnction du monde un appel sollicitant leur appui 
actif en faveur de notre mouvement, et les engageant à distribuer cet appel, 
par milliers d*exemplaires, d^^ns toutes les Universités. 

25. Le Pacifisme et les Unions religieuses. 

La séance plénière du Congrès international de la Paix prend acte de 
la communication de M. le pasteur Bohleder sur le ^^Le Mouvement pacifiste 
au point de vue de la religion et des Collectivités religieuses^, et invite les 
personnes et les sociétés qui s'intéressent à cette question, & former une Com- 
mission, qui aura à soumettre au prochain Congrès des propositions concer- 
oant les moyens de créer des relations plus étroites entre les Associations 
religieuses et philosophiques et le Mouvement pacifiste. 

NB. Les thèses de M. Bohleder se trouvent dans le texte allemand des résolutions 
comme annexe du numéro 25. 

26. Les instituteurs et le Pacifisme. 

Le XVI"* Congrès international de la Paix adresse aux Ministères de 
rinstructîon publique et autres organes analogues des Etats civilisés la prière 
de bien vouloir accorder aux instituteurs de tous degrés appelés à assister 
comme délégués de Sociétés de la Paix k un Congrès de la Paix, les congés 
nécessaires, en tant que ces instituteurs pourvoient à leur remplacement. 



H. Les moyens financiers de la propagande. 

27. Le Prix Nobel. 

Le Congrès engage toutes les personnes compétentes à agir auprès du 
Président du Comité Nobel et à lui demander, étant donné que le dit Comité 
attribue le Prix Nobel non seulement à des particuliers, mais aussi à des 
groupements ou organisations, de bien vouloir, lors de la prochaine distribution 
des prix, attribuer au Bureau de Berne le Prix Nobel de la Paix. 
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28. Propagande financière. 

1. Le Congrès recommande à tons les Pacifistes de faire des démarches 
pressantes, pratiques et appropriées poar intéresser les donateurs fortunés et 
généreux à accorder leur appui à notre mouvement. 

Le résultat ou le succès de ces démarches sera d^autant plus facile, que 
le développement du mouvement aura pour conséquence non seulement de di- 
minuer le nombre des guerres et par U de restreindre les désastres moraux 
et matériels qu'elles entraînent, mais encore de rendre disponibles, pour la so- 
lution des problèmes sociaux les plus pressants, une partie des sommes énormes 
que Ton sacrifie aujourd'hui en vue des armements stériles. 

2. Le Congrès recommande, en outre, de chercher à procurer de l'argent 
pour des prix qui devront être attribués, dans les différents pays, aux meil- 
leurs propositions des Pacifistes, À l'effet de créer les ressources nécessaires 
à la propagande. Cette initiative pourrait être prise par le Bureau de Berne, 
d'accord avec les Pacifistes. 

29. Appel et souscriptions générales. 

Le Congrès prend connaissance de la résolution suivante proposée par la 
Commission de Propagande et la renvoie au Bureau international de la Paix : 

Le Bnreau international de la Paix à Berne est invité : 

l^* à rédiger un appel aux nations dans le sens indiqué par l'annexe ci- 
jointe. 

2<* Cet appel pourra être publié de temps à autre — soit en même temps 
que l'appel aux nations annuel, soit en son lieu et place, suivant la décision 
du Congrès — pendant toute Tannée et en bonne place dans tous les organes 
pacifistes, ainsi que de toute manière qui semblera convenable au Bureau de 
Berne, sans qu'on fasse des dépenses considérables. 

3^ Toutes les Sociétés et organisations pacifistes sont priées de faire 
connaître au Bureau de Berne les adresses exactes de toutes les personnes 
riches de leur région. 

4° Les adresses ainsi recueillies seront utilisées par le Bureau interna- 
tional de la Paix à Berne, en vue de recueillir des fonds avec l'aide de per- 
sonnes expérimentées en ces matières et avec la collaboration des personnes 
qui voudront bien^ à cet effet, se mettre à sa disposition dans les différentes 
localités. 

5® Les sommes recueillies seront consacrées en premier lien à la presse 
pacifiste et & sa propagande. 

Esquisse de l'AppeL 

La Conférence de La Haye touche à sa fin. 

Nos aspirations, jadis tournées en dérision et qualifiées d'utopiques, y ont 
été traitées de la manière la plus sérieuse par les représentants de tous les 
Etats, et il leur a été donné satisfaction partielle, comme par exemple dans 
le cas de l'institution d'un tribunal arbitral permanent. 

C'est là un fait qui prouve que nous sommes dans la bonne voie. 
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Personne ne conteste plus qne Tabolition de la (^erre entre les peuples 
civilisés serait le plus grand de tous les bienfaits. Quant à la possibilité de 
cette suppression, ainsi qne de la limitation de la guerre contre peuples non 
civilisés, elle est également montrée par les faits les plus récents de la poli- 
tique, et se répand dans des milieux qui lui étaient fermés jusqu'ici. 

Tout homme doit travailler à substituer la paix définitive, fondée sur 
le droit, à la paix actuelle, armée et provisoire ; c'est là pour chacun de nous, 
suivant le mot dn grand penseur, Emmanuel Kant, l'impératif catégorique du 
devoir. 

Nous demandons au peuple et à chaque particulier de collaborer avec nous. 

Pour atteindre le plus rapidement possible le but que nous entrevoyons, 
pour répandre le plus largement possible les idées qui nous y mèneront, il 
nous faut de l'argent — moins sans doute qu'il n'en faut pour faire la guerre, 
mais il nous en faut beaucoup. 

Cette tâche exige les plus grands efforts. 

C'est pourquoi nous vous disons : 

Que chacun de vous fasse, en proportion de ses moyens, un sacrifice, 
unique ou périodique, dans l'intérêt de notre propagande et pour nous aider 
à réaliser notre idéal : 

,,Paix sur terre et bonne volonté envers tes hommes.'^ 

Les souscriptions sont reçues : 

Au Bureau international de la Faix à Berne, 
Dans toutes les Sociétés de la Paix. 
Dans les banqttes les plv,s importantes. 
Par les principaux journaux. 



I. Langue internationale auxiliaire 

(Espéranto). 
30* Correspondance des Sociétés de la Paix en Espéranto. 

Le Congrès a appris avec satisfaction que 35 Sociétés de la Paix ont 
déjà fait savoir au Bureau international de la Paix qu'elles sont prêtes à 
correspondre en Espéranto. 

Il recommande cet exemple aux autres Sociétés, et exprime le désir que, 
dorénavant, les Sociétés qui correspondent en Espéranto soient désignées par 
une étoile sur la „Liste des organes du mouvement pacifiste''. 

31. Enseignement de PEsperanto. 

En considération des résolutions adoptées par le I*' Congrès international 
de la Paix (recherche d'une langue internationale) et par les IX"* et XI V"* 
Congrès (langue espéranto), 
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Le XVI*"* Congrès exprime le désir que TEsperanto soit enseigné dans 
les écoles à titre de langue internationale, et donne mission au Bureau inter- 
national de la Paix de transmettre ce désir aux Gouyernements. 

32. L'Espéranto aux Congrès de la Paix. 

En vue de réduire les grandes difficultés et pertes de temps occasionnées 
dans les Congrès internationaux par la diversité des langues, et qui, malgré 
tontes les modifications apportées aux règlements, pèsent si lourdement sur 
les Congrès de la Paix, 

Le Congrès décide qu'à partir de la prochaine session TEsperanto pourra 
être employé en séance. 



K, Organisation des Congrès de la Paix. 

33. Engagement d'interprètes^ de sténographes et de 
dactylographes ponr les Congrès. 

Le Congrès engage le Bureau international de la Paix à étudier la pro- 
position qu*à Tavenir plusieurs interprètes, sténographes et dactylographes 
devront être mis à la disposition des Congressistes pendant toute la durée des 
Congrès. 

34. Siège des Congrès de 1908 et de 1909. 

Le Congrès prend connaissance, avec une vive reconnaissance, des offres 
qui lui ont été faites de choisir, comme siège du XVII"** Congrès, l'Angle- 
terre, Marienbad on Prague, et de l'invitation des Sociétés suédoises de la 
Paix de tenir le Congrès de 1909 à Stockholm. Il accueille cette dernière 
proposition avec empressement et charge le Bureau international de la Paix 
de Berne de fixer le siège et la date du Congrès de 1908. 

34^ Congé pour les instituteurs délégués aux Congrès 

de la Paix. 

(Voir Résolution 26.) 

34^. L'Espéranto aux Congrès. 

(Voir Résolution 32.) 



L. Actualités politiques. 

35. La question du Maroc. 

Le Congrès, considérant que la tâche entreprise par un ou plusieurs Etats 
civilisés d'établir la police dans un pays do moindre culture, risque toujours 
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de dégénérer en gaerre de conquêtes contre ce pays, ou même en conflits 
armés entre les Etats civilisés intéressés an maintien de Tordre dans ce pays, 

Emet le vœu : 

1. que les opérations entreprises au Maroc par la France et TEspagne se 
bornent strictement à rétablir Tordre et à assurer la sécurité des 
étrangers ; 

2. que l'établissement de la police au Maroc, même si elle reste confiée 
exclusivement à un nombre limité de Puissances, conserve, comme en 
Macédoine et en Crète, un caractère nettement international, en vertu 
d'an accord précis établi à cet efifet entre les Puissances intéressées, 
en complément de Tacte d'Algésiras. 

36. Pacifisme et Antimilitarisme. 

Le XVI'"'* Congrès universel de la Paix rappelle que le Pacifisme est le 
groupement d'hommes et de femmes de toutes nationalités qui recherchent 
les moyens de supprimer la gaerre, d'établir Vère sans violence et de résoudre 
par le droit les différends internationaux. 

Le Congrès déclare que le Pacifisme est complètement étranger à Tagi- 
tation, dite antipatriote ou antimilitariste, qui se fait actuellement dans divers 
pays où existe le service militaire général et obligatoire. Le Pacifisme, orga- 
nisateur de la Paix, est adversaire de la guerre civile comme de la guerre 
entre nations. Toute imputation contraire ne poarrait émaner que de personnes 
qui méconnaissent le Pacifisme par ignorance ou par mauvaise foi. 

37, Remerciements à M. Stead. 

Le XYI*"* Congrès, reconnaissant les grands services rendus à la cause 
de la Paix par M. William Stead pendant la session de la seconde Conférence 
de La Haye, exprime à ce vaillant apôtre de la Paix ses vives félicitations 
et ses chaleureux remerciements. 

37^ La seconde Conférence de La Haye. 

(Voir les résolutions 2—4.) 

38. Appel aux nations. 

Dans ces dernières années, une série d'alliances et d'ententes ont groupé 
presque tous les Etats de TEurope en un seul faisceau. Les événements ont 
donc démontré que les prétendus antagonismes irréductibles entre les nations 
sont de purs fantômes. La coopération, pendant trois mois, des représentants 
de tontes les Puissances à La Haye à une œuvre commune, affirme et démontre 
la possibilité d*une organisation internationale. L'Europe est mûre pour la 
fédération. Cette fédération existe même déjà en fait. Par malheur, elle 
n'existe pas en droit et les armements continuent plus formidables et plus 
ruineux que jamais. Par une contradiction qui paraît véritablement révoltante, 



1 



— 126 — 

moins il y a de dangers extérieurs, plM on augmente les effectifs de guerre 
et les cuirassés. 

L'opposition tranchée entre Tétat social de l'Europe et ses institutions 
politiques ne saurait durer éternellement. Les classes dites dirigeantes ne 
sauraient se dérober à leur fonction véritable qui est de marcher à l'ayant- 
garde des intérêts populaires. 

Si ces classes s'obstinent plus longtemps à ne pas comprendre les besoins 
de notre époque, si elles sont assez aveugles pour vouloir enrayer le progrès 
au lieu d'en accélérer le mouvement, elles attirent sur elles-mêmes et les so- 
ciétés civilisées les dangers les plus sérieux et les plus redoutables. Pour 
n'avoir pas su organiser à temps la fédération de l'Europe, elles pourront 
contribuer à déchaîner les pires catastrophes sociales. 



Resolutions of the XVr Universal Peace Congress. 

(In systematic order.) 
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A. Promotion of International Fraternity and 

International Law. 

L Questions of National Hononr. 

The Congress déclares that a Nation distinguisbes itself most by appeal- 
ing in matters of bonour not to war, bat to arbitration or to a tribunal of 
hononr in order to secure tbat Its own dignity sball be respected. 

2. Regalar periodicity of the Hagae Conférence. 

The XVIth Universal Peace Congress having confidence in the wisdoni 
of the Hague Conférence, hopes that it wiil not adjourn withoat having assured 
in some effective way the permanence and regnlar periodicity of the exercise 
of its powers. 

3. Permanent Tribanal. 

The XVIth Universal Peace Congress, believing that the légal solution 
of international disputes, however trifling they may be, îs a great moral 
advance, and admitting the fundamental importance of the permanent Court 
at the Hague, hopes that its influence will be extended by the institution of 
a tribunal sitting permanently, and that international conflicts, whatever their 
nature, will be submitted to its jurisdiction. 

4. Letter of the Congress to the Hagae Conférence. 

To the Président and memhers of the secmid Hague Conférence. 
Mr. Président and Gentlemen, 

The sixteenth Universal Peace Congress, representing those who are 
carrying on before the people and the public authorities of the nations an 
incessant propaganda in favour of peace, which yen bave at the présent time 
been charged with the mission of organizing, bas the honour to renew hère- 
with the respectful bornage addressed to you by telcgram at its opening session. 

It is happy to recognize with unanimity that the coopération during 
three months of représentatives of nearly ail the Powers in a common cause 
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is proof of the possibility of an international organisation. It tberefore enter- 
tains the hope that the Second Hagae Conférence will not close without haying 
taken an important step in this direction. 

The Congress recognizes the resnlts aiready attained by the Conférence 
from the point of view of positive international law. Bat the décisions of the 
Conférence bave so far had to do chiefly with the régulation of war. This is 
not, however, the work which our Congress* considers the essential one. 
Hnmanity and the aniyersal conscience ezpect more than this; the responsi- 
bility of the Governments which yon represent will be very great if you shonld 
not reach décisive resqlts in the direction of sappressing war as a lawfol 
institution and of org^nizing a complète System of justice among the nations. 
Tbe Congress recognizes, Gentlemen, the efforts which to this end the great 
majority of you are making, and ardentiy hopes that the others will soon be 
wiliing to Join them. 

The great principle of obligatory arbitration bas happily been approved 
by you; but this is not snfficient. 

A permanent gênerai treaty of arbitration, as complète as possible, ought 
to resuit from your délibérations. If however, as we hope will not be the case, 
the plenipotentiaries of any Power should not consider it their duty to sign 
such a treaty before your séparation, ail the other délégations should never- 
theless conclude one, and we are convinced that the Powers which may 
abstain, when they come better to understand their interests and obligations 
as civilized nations, will not delay to claim their place in the juridical union 
of the world. 

The Congress bas reason to fear that obligatory arbitration will not be 
extended by you to différences of every kind. It tberefore calls your attention 
to the necessity of an organisation for the friendly solution of disputes which 
may not be settled by obligatory obligation, by means of a well framed System 
of conciliation, or médiation, to which the disputing parties could not under 
any pretext décline to bave recourse before resorting to any warlike measure. 
It is only in this way that recourse to the institutions created by the 
Hagae Conférences can be always assured. 

The friends of peace of ail countries will be pleased to see added to the 
Court of arbitration established by the Convention of 1899 a permanent inter- 
national Court of justice to which the Powers may bave prompt and easy 
recourse. 

Finally, the Congress desires that the work of your délibérations may 
be carried forward and completed by a future Conférence of which you your- 
selves shall détermine the conditions. And it believes that you would render 
a great service to human progress by assuring, through a permanent General 
Committee, serions préparation for the labors of future periodic conférences. 
Tbis Committee to consist of représentatives of the Powers, either ordinary 
or extraordinary, accredited with this spécial mission to the Hague. It would^ 
in particular, be of the highest importance, that this permanent Committee 
should be charged by you with the préparation of a Code of public inter- 
national law, to be submitted for approval to the varions Governments. 
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The slzteenth Universal Peace Coogress ardently desires, Mr. Président 
and Gentlemen, that the greatest possible snccess may attend jour final meet- 
ings, and thos be fixed in history the importance of your rôle in the life of 
the nations and in the organisation of gênerai peace; and it ad dresses to yoa 
the expression of its most devoted sentiments of human frateruity. 

Signed on behalf of the Congress, 
L. Quidde, Président. Ed. de Neuf mile, Secret ary. 



B. Limitation of Armaments. 

5. International Commission for the stndy of this question. 

The XVItb International Peace Congress assembled at Munich, 
Considering that the Second Hagne Conférence, on August 17tb 1907, 
voted on Sir Edward Fry's proposition, the foUowing résolution: 

" This Conférence confirms the resolution Toted by the Conférence of 
1899 concerning military burdens, and, considering that those burdens hâve 
becn considerably increased since that year, in nearly ail countries, this 
Conférence déclares that it is very désirable that the Governments 
should undertake the serions study of that question." 
Considering that a resolution of such importance should not remain 
merely académie, considering that it is the duty of the peace party to sup- 
port this wise endeavour of the Hague Conférence to discoyer the most prac- 
tical solution of the problem and to popularise it, 

Décides that the International Peace Bureau appoints a spécial Commis- 
sion, in order to study, before the next Congress, the question of limitation 
of armaments. 

6. Partial and Provisional Rédaction of Armaments. 

The XVIth Peace Congress recognising how difficult it is to corne to a 
complète agreement touching the total simultaneous disarmament of nations, 
bccause of their différent political situations, hopes that the nation, which 
bas the least to fear for its independence and its national integrity may set 
the example of a réduction of armaments ; this réduction, in view of its great 
économie gain to the population of the state taking such action, would soon 
be followed by some other nation, and in the end by ail the nations of the 
world. 



C. International Laws of War. 

7. War Loans. 

Whereas, it is contrary to the rules and principles of neutrality that a 
belligerent nation should make a war loan or even a loan of any kind, in time 
of war in a neutral oountry, 

9 
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The CoDgress expresses ils désire that the resolatton put before 
the Second Hague Conférence by Colonel Borel on behalf of the Second 
Commission shonld be completed by a complementary résolution deciding 
that a belligerent nation has not the right of ncgociating a loan in 
any neatral country, and that neutral States are bonnd, as far as pos- 
sible, to prohibit the issue of such loans within thoir territory. 

8. Inferior Populations. 

The Congress, while fuUy confirming its former résolutions as to the 
régulation of war being outside its province invites, in a spirit of justice 
and hnmanity, and Jn the interests of the peace of the world, the Govern- 
ments of civilised countries to apply to so-called inferior populations, whether 
subject or independent, the provisions relating to the laws and customs of 
war contained in the Convention of the 29th of July, 1899, which afford pro- 
tection both to persons and property. 

Explanatory Note. 

By "Inferior Populations" the Congress means those whose military or- 
ganisation, if one exista, is so primitive that it places them in a position of 
manifest inferiority as compared with nations provided with modem armaments. 



D. Propaganda and Public Instruction. 

9. ObserTancç of Peace Day in the Schools. 

The XVIth Universal Peace Congress considering the importance of the 
step taken by the Italian Minister of Public Instruction, Mr. Boselli, and con- 
firmed this year by his successor, Mr. Bava, and also adopted by the Hunga- 
rian Minister for Public Instruction, Count Apponyi,— namely that the pupils 
of the State schools shall observe Peace Day (February 22^) which observance 
will hâve the resuit of acquainting young people with love for peace and 
humanity, addresses its félicitations to the Oovernments both of Italy and 
Hungary and commends this great and bénéficiai example to the notice of 
the Peace Societics in the hope that through their efforts the same plan may 
be adopted by ail the Oovernments. 

10. Offer of a Prize for a Peace Manaal. 

The Congress has much satisfaction in hearing of the offer of a prize 
by the International Peace Bureau for the préparation of a Manual of instruc- 
tion in the principles of peace. 

The text of the Prize Essay : 
The International Peace Bureau offers a prize for: 
The préparation of a Manual for Teachers in schools of ail kinds explaining the 
principles of International Peace and their application. 
In the work the author should show how the duties of the citizen to- 
wards his own country and towards humanity may be reconciled and developed. 



^ 
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The prize will be 1500 francs (<a£ 60). It may be divided. Honourable 
mention may be acuorded. 

The International Peace Bnreau will haye the right to print and publish 
any successfnl work at its own expense, eitbei as a whole or in part, with 
any additions it may deem désirable. Manuscripts will not be returned. Un- 
published works alone are eligible. 

Essays, written on one side of the paper only and with a margin, in French, 
German, Ënglish, Italian or Espéranto, shonld be sent to the International 
Peace Bureau, 12 Kanonenweg, Berne, at latest by 30tli Dezember 1908. 

They should not exceed 30,000 words. 

Erery competitor should write at the head of his essay two mottoes 
which shonld also be placed in a closed envelope containing his or her name 
and address. 

The Bureau will be glad to place at the disposai, on application, of 
candidates a certain number of works bearing on the peace question. 



IL Questions sent to the Délégations of the Tarions Nationalities. 

The Congress, whilo expressing its thanks to the International Commis- 
sion of instruction, takes note of the questions addressed by it to the délé- 
gations of the varions nationalities. 

Questions sent to the Délégations of varions Nafionalities. 

What kind of diplomas or certificates are conferred in your country as to 
studies : 

1. In primary instruction ; 

2. In secondary instruction ; 

3. In the différent branches of higher éducation ? 

Which is the mode adopted in your country in conferriug thèse diplomas 

or certificates? 
After examinations ? 

How are, for each degree, the Boards of Examiners constitutedP 
Ou what subjects are the candidates examined for the varions degrees? 
Are the différent degrees of instruction private, public or mixed in your 

country ? 
Which are the schools you know of, where the programme of international 

éducation could be carried ont? 
Are there any difficulties with regard to entrusting certain branches of 

éducation to foreign teachers ? 
If 80, of what kind are thèse difficulties and how could they be overcome? 
Are there any obstacles to the founding, by a foreign Government, of one 

or several scholastic institutions in your country? 
Is it likely that the Government of your country would take part in an 

Intergovernraental Conférence for an international system of éducation ? 
Would your Government be disposed to found, at an early date, one or 

several establishments for instruction in a foreign country? 
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12. International Ëdaeation. 

■ 

The Congress learns with great satisfaction that the Minister of Public i 

Instmction of the French Bepublic is disposed to take thc initiative in calling i 

an intergovemmental Conférence, charged with the dnty of studjing the best ' 

means of organizing an international System of éducation. 

This System would include the élaboration of a programme of the varions 
grades of instruction which, carried ont in certain institutions of the différent 
countries, along with the national System of éducation, would permit stndents 
to pass in turn from one country to another without préjudice to their studies. 
The Conférence would détermine the conditions governing the use of inter- 
national diplomas serving as sanctions to thèse studies, as weil as the condi- 
tions determining the équivalence of thèse diplomas with national diplomas. 

The Congress hopes that the Qovernments will manifest at an early day 
their désire to take part in such a Conférence. It invites peace workers to 
take the steps neccssary to secure this resuit. 

13. Popolar Ëdaeation. 

Consideriug that institutions for the promotion of social éducation (Uni- 
versités populaires, Volkshochschulvereine, University extension lectures, &c.), 
wbich are so favourable for the diffusion of pacifie ideas among the masses, 
may assume an incrcasîngly wider scope, the Congress expresses the wish that 
ail workers for peace would by lectures, addresscs, or courses of study, ac- 
tively co-operate with thcsc varions institutions, in forming a more enlightened 
public opinion on the obligations of justice between ail nations, and recom- 
nicnds for thcse lectures the use of magic-lantern views. It calls to mind the 
tact that a collection of 300 négatives bas been formed by several associa- 
tions, and îs now deposited in the Berne Bureau. 

14. Scliool Discipline and voluntary Subordination. 

The Congress recognises that a reform of school discipline is indispens- 
able in order to make effective the ideas of pacifism and conciliation in édu- 
cation. 

Without underrating the value of obédience and strict discipline, we 
ask that at a time when even in the armies themselves the employment of 
violence, of blows and insults bas been condemned and tends more and more 
to disappear, obédience founded on fear should be replaced in schools by 
obédience founded on confidence, esteem and affection. 

The spirit of oppressive authority and the employment of force sbould 
be replaced by the spirit of indépendance and free self control. 

In this way we may realise the évolution of éducation, which tends to 
pass from the unthinking habit imposed by simple training to the voluntary 
subordination of the individual to the collective wisdom and to conscious self 
discipline arising out of conviction. 
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15. Edacation and Patriotism. 

The Congress urges on instractors of youth to lay spécial stress on the 
fact that the most enlightened patriotism is that which will form a fraternal 
bond between the nations. 

16. 8tady of Langoages and International Vacation Courses. 

The Congress notes the importance of varions associations for the study 
of langaages and of vacation courses open to foreigners in a certain nnmber 
of Universities, notably in France, Great Britain, Anstria, and Germany, the 
means of promoting cordial understanding between nations, and calls on each 
of its members to contribute towards the création or development of similar 
institutions. 

16\ Instractors and Paciflsm. 

(See resolutions 22 and 26.) 



E. Propaganda, Art and Muséums. 

17. Proposed Compétition. 

The Congress makes the foUowing proposai in order to propagate the 
ideas of peace: 

It authorises the Berne Bureau to encourage the National Councils of 
Peace Societies to institute a compétition in order to obtain the best pictures 
for peace propaganda to be used as posters, magie lantern slides and for 
cinematographic pur poses. 

18. Monuments in Hononr of Peace. 

Considering that great Works of sculpture hâve always been a most im- 
portant factor in stirring the imagination and influencing the sentiment of 
the masses ; and that heretofore public monuments hâve been largely devoted 
to the commémoration of war-like events and heroes of war: 

The Congress expresses the wish that ail those interested in the 
cause of peace should encourage the érection ef monuments celebrating 
peace and honouring the heroes and pioneers of the peace movement in 
order to inspire a love and enthusiasm for the peace sentiment and a 
révérence for those who hâve given their lives to organize the world 
! for peace. 

, The Congress bas heard with satisfaction of the great monument 

■ »Pax Victrix* designed by the well known sculpter Frederick Mac 

! " Monnies, representing the triumph of peace and rccommends to the Peace 

Societies, and the friends of peace, to aid and encourage the movement 
for securing the érection of this monument. 
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19. The Lneerne Muséum. 

The Congress, taking into considération the futile attempts made bj the 
town of Lucerne and the administration of the Muséum of Peace and War, 
to obtain from M. Gourowski the exécution of the gift of 600,000 francs, 
solemnly made by him at the time of the Congress at Lucerne, and affirming 
the moral impossibility of the above mentioned authorities continuing their 
frnitless négociations with 31. Qourowski, emphatically censures the attitude 
by no means creditable, assumed by the donor, as well as the dllatory me- 
thods made use of by hlm to évade the carrying out of his promise; confirms 
the powers of the Commission appointed to coUect the funds absolutely neces- 
sary for the construction and maintenance of a permanent shelter for the 
said Muséum ; aud urges ail the friends of peace to procure for this Commis- 
sion the means necessary for the exécution of the task entrusted to it. 



F. Paeiflsm and the Working Classes, 

20. Propaganda among the Working Classes. 

The Congress whilst desiring to express its appréciation of the part 
taken by many labour-leaders and trades unions with regard to peace, would 
confirm its resolutions of 1905 and 1906, and would still urge upon the yarious 
peace organisations in ail countries, the importance of interesting working- 
men and women (societies as well as individuals) in the subject of peace, 
and of obtaining their coopération. Argument should bc based on the grounds 
not only of material benefit arising from réduction of taxation, but on the 
high ideals of brotherhood, law and justice. The influence of the people is 
needed, the influence of ail classes. 

21. Légal Protection of Labourers. 

The XVIth Cniversal Peace Congress expresses its hearty sympathy with 
the efforts of the International Association for the Légal Protection of La- 
bourers and congratulâtes the International Labour Ofiice on its ôrst success : 
the Berne Convention of 1906. 



G. Propaganda among the Upper Classes. 

22. Spécial Organlzation for Propaganda among certain 

Inflnential Classes. 

The Congress expresses the wish that in each country a national council 
may be organized composed of men and women representing yarious départ* 
ments of human activity which shall undertake peace propaganda with a yiew 
of influencing 1. Journalists, 2. the Clergy, 3. Teachers, 4. Business men, 
acting independently but in close coopération with existing organisations. 
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23. Organization of the Stadents. 

Whereas 53 collèges and universities of America with over 50,000 students 
and over 15,000 Earopean stadents, enrolled in 63 différent aniversities, haye 
already organized to promote fraternal international relations, this Congress 
heartily welcomes them as important collaborators and recommends: 

1. That National and International Peace Congresses hereafter invite 
thèse organizations to send professors and students as accredited re- 
présentatives. 

2. That the '^Bureau international de la Paix" at Berne with the aid 
of the *^ Correspondance bi-mensaelle " be the médium of communication 
between such organizations. 

3. That a spécial university budget, to be administered by a spécial Com- 
mittee appointed by the Berne Bureau, be coUected by the payment 
of 10 cents a year by every mcmber of the organizations in thèse above 
mentioned institutions. 

4. That the Berne Bureau take the initial step in proposing thèse mea- 
sures to said Congresses and organizations. 

24. Appeal to Stadents. 

The Congress requests the International Peace Bureau to transmit an 
appropriate appeal to students of the varions educational institutions of the 
world, solicitiog their active support in our movement and requesting them 
to distribute this appeal in thousands of copies in ail universities. 

25. Interesting the Charehes. 

The XVIth Universal Peace Congress takes notice of the thesis of 
Pastor Rohleder on the subject ^*The Peace Movement from the Standpoint 
of Religion and the Churches," and résolves that a Commission be appointed 
consisting of persons interested in religion and of représentatives of the dif- 
férent religions societies, and that this commission make suggestions to the 
next International Peace Congress, how the différent Churches and Sects are 
to be brought in doser touch with the peace movement. 

The thesis of Pastor Rohleder are to be read in the German text of the above reso- 
Intion. 

26. Teachers and the Peace Movement. 

The Congress begs the Education Ministers and similar authorities of 
civillsed nations to grant the necessary leave of absence to teachers of ail 
grades who may be appointed delegates of Peace Societies to a Peace Congress 
on the understanding, that they provide substitutes. 
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Financial Support. 

. The Nobel Peace Prize. 



littce of tbe Nobel Peace Prize bas dctermined tbal 
ction to grant socb prize to corporattons aa well as 

lali to those eotitled to aominate, to address a com- 
ient of tbc Nobel Committee prajing soch Comnittec 
o international de la Pati" the Nobel Peace Prize 



). FlDaneial Propaganda. 

icomtaends tbat more practical measureB should be 
• enlist the interest of generoaa and wealtb; giïera 
Tbe anccess of sncb efforts sbould be tbe more easily 
I fact tbat tbe adTanccmeat of this moTemcnt by 
war woald resalt in doiug away witb msD; eziating 
, and wonid, alao, render available for the solutioii 
ial problems, tbe enormous sams of rnooej wbicb are 
lésa armaments. 

commeDda tbat efforts be made to obtain money for 
lie différent conntriea for tbe most practical proposais 
rnnds for propaganda. Tbe initiatlTc maj be taken 
conférence witb tbe pacifiste in each coantry. 



Bal anil General Snbseriptions. 

notice of tbe foUowing resolution proposed b; the 
a and commits it to tbe International Feace Bureau. 



!al to tbe nations (the esact wordiog is left to tbe 
an). 

be publishcd either with tbe naval annnal appeal 
tead— aa tbe Congtesa maj décide— from time to time 
a a leader in ail the pacifiât papers and further in 
lem expédient to tbe Berne Bureau, but witbout in- 

are requeated to give the exact addresses of ail rich 
the Berne Bureau. 

oa coUected aball be used by the Bern« Bureau for 
fuuda witb the aid of thoae peraons who are ex- 
and any other peraons willing to eollaborate in the 

ej tbas obtained to be used in the first place as a 
preaa and its propaganda. 
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Sketch of the Appeal. 

The Hagae Conférence is nearing its endi 

If formerly our endeavours were mocked at, they are now the object o f 
the most earnest considération of the représentatives of ail the nations, and 
already the important question of instituting a permanent international Court 
of arbitration has been greatly advanced— a fact which proves that our way 
is the right way. 

That the abolition of war among civilized nations would be the greatest 
blessing to humanity is scarcely denied, that it is possible to abolish wars 
between ciyilized nations and to limit to the utmost wars between unciyilized 
nations, this, récent political developments hâve proved, and makes certain 
circles think, who hâve thus far been indiffèrent or in opposition. To help 
work in this direction to promote the development of a permanent peace based 
on justice— not an armed and temporary peace — this, as already Imanuel Eant 
shows in bis " Eternal Peace," is the categoricaî imperative of every individual. 

Therefore we call upon you — peoples of the earth and upon every indi- 
Tidual — to cooperate. 

If the goal, which we see in the distance, is to be attained as quickly 
as possible, if the ideas that will lead to it are to reach the masses, we must 
realize that money is necessary for it — if not as much as for carrying on war 
— nevertheless money is necessary for it— money and again money! 

Our greatest efforts are required. 

Therefore I appeal to you, each and ail, yonng and old, man and woman, 
to make — each according to your means— a contribution, or regular contribu- 
tions for the promotion of our propaganda and of our aim: 

Peace on earth, good-will to men. 

Funds will be accepted by 

the International Peace Bureau at Berne, 
the différent Peace Societies, 
the leading banking-hotises, 
the leading newspapers. 



1. Auxiliary International Language 

(Espéranto). 
30. Correspondence of Peaee Societies in Espéranto. 

The Congress learns with satisfaction that 35 Peace Societies hâve al- 
ready informed the International Peace Bureau that they are ready to cor- 
respond in Espéranto. 

It recommends their ezample to other Societies and hopes that hence- 
forth those Societies which correspond in Espéranto may be designated by a 
star on the list of the orgars of the peace morement. 



L 
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31. Instruction in Espéranto. 

In considération of the résolution adopted by the I** Universal Peace 
Congress and by the IXth and XlVth Congresses, regarding an auxiliary inter- 
national language (Espéranto), 

The Congress expresses the désire that Espéranto be taught in th& 
scbools as an auxiliary international language and requests the International 
Bureau of Peace to transmit this dcsirc to the diiferent Governments. 

32. Espéranto at tlie Peace Congresses. 

In order to reduce the great difiiculties and loss of time arising io' 
international Congresses out ot the diversity of languagcs, difficulties which, 
notwithstanding the modifications introduced in the rules for the conduet of 
business, weigh so heayily on the Peace Congresses, 

The Congress décides that, at and after the next Congress, Esperanto- 
may be used during the debates. 



K. Organization of the Congress of the Peaea 

33. Engagement of Interpreters, Stenograpliers and 
Typewriters for Futnre Congresses. 

The Congress invites the International Peace Bureau to study the ques- 
tion of engaging in future, several interpreters, stenographers and typewriters 
to be placed at the disposai of the delegates during the entire duration of 
the Congresses. 

34. Place of tlie Congress of 1908 and of 1909. 

The Congress acknowledges with a warui sensé of gratitude, the orer- 
tures which bave been made to it, to sélect England, Marienbad, or Prague 
as the place of the XVIItti Congress; and also the invitation of the Swedish 
Peace Societies to hold the Congress of 1909 at Stockholm. It heartily accepts 
this last proposai— provided nothing unforeseen intervenes— and instructs the 
International Peace Bureau at Berne tô fix the plan and date of the Congress 
of 1909. 

34». Leaye of Absence for the Teaclier-Delegates 

to the Peace Congresses. 

(See resolution 26.) 

34^. Espéranto at the Congresses. 

(See resolution 37.) 



L. Âctual Politieal Problems. 

36. The Qoe^itlon of Morocco. 

The Congreas coasiderin? tbat tbe ubligation andertaken bj ooe oi more 
civilized States to police a lésa cirilized country may on occasion degenerate 
iuto a war of eonqucst agaiost the coaotiy or eveu an armed conflict amoogst 
tbe eJTÎUzed Statea intereated in the tnaintenance of order tberein. 

Expresses the opinion: 

1. Tbat opérations nndertaken in Morocco by France or Spain abould be 
Btrictlj' limited to the re-establisbment of order and assarance of the 
safety of fore Ign ers. 

2. That the police force in Morocco even if it shonld Btill be en- 
traated to a limited oamber of Powers sbould préserve (as in Mace- 
donia and Crète) an entirely international character by Tirtne of an 
exact agreement to Ihis effect between the intereated Powers in com- 
pletiOD of the Âct of Algesiras. 

36. Paeiflsm and Antimîlltarism. 

The XVIth DoiTeraal Peace Congress recalls tbe fact that pacifism is 
the aoion of men and women of ail nationalities engaged in seeking the means 
of snpprcssing war, establiahing a peacefnl era, and settling ail international 
difficDltiea b; JuridJcal metbods. The CoDgress déclares tbat pacifism is en- 
tirely indépendant of the so-called antipatriotic or antimilitarist agilation 
wbicb is being carried on at the présent time in Tarions conntries wbere 
gênerai and compulsory conscription eiisls. 

Tbe pacifism wbich aims at organizing peace is opposed to civil as well 
ag to international war. An; suggestion to tbe coatrarj can onlj emanate 
from peraons who mis-iaterprot pacifism either throngh ignorance or in bad 
faith. 

37. Vote of ThaDks to Mr. Stead. 

The XVItb International Peace Coegress, in récognition of tbe great 
eerviees reodered to tbe cause of peace by Ur. William Stead, during the 
sessions of tbe Second Hague Conférence, expresses to tbia gallant apostle of 
peace ita hearty congratulations and its warm appréciation. 

37". The Second Hagne Conférence. 

(See reaolntions 2 — t.) 

38. Appeal to the Nations. 

In récent yeara, a aeries of alliances and cordial anderstandiogs (en- 
tentes) hare brought and bonnd togetber, in single groupa, nearly ail the 
European Statos; a fact which proves tbat the snpposed irrecon ci table anta* 
gonisms of the nations are pnrely imaginary things. The coopération of the 
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represcDtatives oî ail the Fowers at the fiague in a common task, for a period 
of three months, both déclares and demonstrates the possibility of an inter- 
national organisation. Europe is ripe for fédération. It exists alreadj in fact. 
Unfortunately, it does not ezist in law and so armaments continue to be more 
formidable and more ruinons than ever. By an inconsistcncy tbat appears 
truly appalling, tbe less danger of attack thcre is from withont, the more 
the préparations for war are increased. 

Such flagrant opposition between the social condition of Europe and its 
political institutions cannot last for eyer. The so-called governing classes 
<îannot divest themselves of thcir real function which is to march in the fore- 
front in the interests of the people. 

If thèse classes persist any longer in misunderstanding the necds of our 
time, if they are so blind as to obstrnct progress instead of helping it for- 
ward, they will bring upon themselyes and upon civiiized Society the most 
serions and the most alarming of dangers, and if they do not succeed, while 
ihere is yet time, in organizing the fédération of Europe, they may make 
themselyes responsible for the ontbreak of the most disastroas of social cata- 
strophes. 



\ 
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BeschiUsse des XVI. Friedenskongresses. 

(In systematischer Ordnang.) 



« ■ ♦ ■ » 



A. Annàherung der Yôlker und Internationales 

Recht. 

1. Fragen der nationalen Ehre. 

Der Kongress erklftrt, dass sich eine Nation selbst ehrt, wenn sie, nn> 
îhre Ëhre zn wahren, nicht zum Krieg^ sondern zar Schiedssprechung oder za 
einem Ehrengerielit ihre Znflacht nimmt. 

2. Begelmâssige Wiederkehr der Haager Konfereiiz. 

Im Vertrauen anf die Einsicht der Haager Konferenz driickt der XVI. inter- 
nationale Friedenskongress den Wansch ans, dass dièse Konferenz nicht aas- 
einander gehen mdge, ohne die Stilndigkeit oder regelmâssige Wiederkehr 
ihrer Tagungen wirksam gesichert zu haben. 

3. Standiger Schiedsgeriehtshof. 

Der XVI. internationale Friedenskongress erachtet die rechtllche Lôsang 
internationaler Eooflikte, so klein nnd anbedeutend sie aach seien, ftir einen 
aasserordentlichen moralischen Gewinn und beiont daher die grundlegende 
Wichtigkeit des im Haag erricbteten Schiedsgerichtsbofes. £r driickt ferner 
den Wansch aus, dass dessen Bedeutang noch durch die Einrichtung eines 
st&ndigen Tribnnals erweitert nnd befestigt werde, und dass internationale 
Konflikte, ganz ohne BUcksicht auf ihre Wichtigkeit und ohne Verzug unter- 
sucht und verhandelt werden. 

4t. Brief des Kongresses an die Haager Konferenz. 

An die sweite Haager Konferenz, Haag, 

Sehr geehrter Herr Prasident ! 
Sehr geehrte Herren Delegierte! 

Der XVI. Allgemeine Friedenskongress, der bevollmâchtigte Représentant 
aller derjenigen Elemente in der Welt, die unermiidlich die Propaganda zu- 
gunsten des Friedens unter den Nationen, bei der ôffentlichen Meinung und 
den BehOrden betreiben, eines Friedens, welchen Sie nun die Anfgabe haben 
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za organisieren, beehrt sich, Ihnen die ergebene Bitte zu wiederholen, welche 
er in der feierlichen ErQffnungssitznng telegraphisch an Sie gerichtet bat. 

Er frent sich, einstimmig feststelien zn k5nnen, dass die dreimonatlichcn 
Arbeiten der Bevollm&chtigten aller Lânder der Welt an einem gemeinsamen 
Werke die MOglicbkeit einer internationalen Organisation gezeigt und bestâtigt 
haben. 

Auch wagt er za boffen, dass die zweite Konferenz im Haag nicht ans- 
einandergehen wird, ohne auf diesem Wege einen bedeatenden Schritt Yor- 
wjirts getan za haben. 

Der Kongress verkennt sicherlich die Wichtigkeil der Resuitate nicht, 
die bisher darch die Konferenz erreicht warden. Er erkennt im Gegenteil an, 
dass sie in bezag anf das internationale Eecht bedeatende Fortschritte ge- 
macht bat. Znm grôssten Teil jedoch befassen sich die Verhandlangen der 
Konferenz nur mit den Massnahmen, welche sich aaf die Beglementierang des 
Krieges beziehen. Der Kongress betrachtet aber dièses Werk nicht aïs das 
wichtigste. Er befindet sich mit dieser Anschaaang in Ûbereinstimmang mît 
der Menschheit, mit dera Qffentlichen Gewissen, mit der allgemeinen Meinang. 
Wir wâren mit Ihrer Mission nar dann zafrieden, wenn Sie za dem entschei- 
denden Besaltate der Unterdrlickung des Krieges als eines Bechtsinstitates 
und seiner Ersetzang dnrch eine vollstândige Organisation des Vôlkerrechts 
kâmen. 

Der Kongress kennt die Anstrengungen, welche in dieser Richlung der 
gr5sste Teil Ihrer Mitglieder gemacht bat. Es ist hOchste Zeit, dass die 
ûbrigen Mitglieder sich aasnahmslos dem anschliessen. 

Ein allgcmeiner Vertrag ûber ein dauerndes obligatorisches Schieds- 
gericht, der so Tollstilndig wie mëglich ist, soUte ans Ihren Beratungen her- 
vorgehen. 

Indessen, wenn entgegen unseren Hoffnungen, die Beyollmachtigten irgend 
«iner Macht glauben soUten, einen solchen Vertrag vor dem Schlusse Ihrer 
Beratungen nicht unterzeichnen zu sollen, sollten ihn trotzdem aile auderen 
Delegationen abschliessen, und wir sind itberzeagt, dass alsdann die wider- 
sprechenden Mèlchte ihre Intcressen und Ihre Verpflichtungen aïs zivilisierte 
Nationen erkennen und unges^iumt, sei es aus eigenem Antriebe, sei es unter 
dem Drncke der ôffentlicben Meinung, ihren Platz in der allgemeinen Bechts- 
gemeinschaft beanspruchen werden. 

Der Kongress fiîrchtet mit einigera Becht, dass die obligatorische Schieds- 
gerichtbarkeit von Ibncn nicht auf die Streitigkeiten aller Art erstreckt werde. 
Deshalb lenkt er Ihre Anfmerksamkeit auch auf die Notwendigkeit, zum Zwecke 
der friedlichen Losung dcrjcnigen Streitigkeiten, welche das obligatorische 
Schiedsgericht nicht trifft, ein griindliches System der VersOhnung oder der 
Yermittelung zu organisieren, dem sich die streitenden Parteien unter keinem 
Vorwande entziehen diirften, ehe sie zu einer kriegrischen Massregel sehreiten. 
Nur dann ware die Moglichkeit, den Riickgriff auf die von den Priedenskon- 
ferenzen geschaffenen Institutionen illusorisch zu macheu, beseitigt. 

Die Friedensfreunde aller Lânder werden es mit Genugtuung begrussen, 
Avenn zu der Einrichtung des durch die Konvention von 1899 organisierten 
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Schiedsg^ertchtshofes ein daaerndcr internationaler Gerichtshof tritt, an den 
sîch die Machte leicht nnd schnell wenden kôunen. 

Endlich wUnscht der Kongress, dass das Wcrk, das trotz Ihrer Mûhe 
offenbar noch nnyollkommen aus Ibren Beratungen liervorgehen wird, yervoli- 
stândigt werde durch eine neue Konferenz, deren Zasammentreten Sie selbst 
bestimmen, and er ist der Meinnng, dass Sie dem FortscbrJtt der Menschheit 
^tnen grossen Dienst leisten wûrden, wcnn Sic durcb ein dauerndes allgemeines 
Komitee die grtlndliche Vorbereitnng der Arbeiten der ktinftigen regelmâssig 
2usamnientretendcn Konferenzen sicbcrn wilrden. 

Dièses Komitee wslre von allen Mâcbten zu bilden, die zu dicsem Zwecke 
and mit diesem besondern Aaftrage ordcntlichc oder aasserordentlicbe Bevoll- 
macbtigte im Haag akkreditieren wiirden. Es wâre insbesonderc vom bochsten 
Interesse, wenn dièses permanente Komitee Von Ibnen den Auftrag erhielte, 
•ein Gesetzbach des internationalen, Oftentlicben Recbts vorzabereiten, welches 
das Komitee der Genehmigung der Regiernngen nnterbreiten kOnnte. 

Sehr geebrter Herr Prïisident I Sehr geehrte Mitgiieder I Der XVI. all- 
gemeine Friedenskongress erscbnt dringond den besten Erfolg Ihrer Ictzten 
Sitzangen, dio fur die geschichtlicbe Bedeutang Ihrer RoUe in dem Leben der 
Voiker und in der Organisation des allgemeineu Friedens bcstimmend sein 
werden. 

Mit der Versicherang unserer tiefsten Ehrerbietung 

Im Auftrag des XVI. Internationalen Friedens-Kongresses, 

Der Prasident : Der Generalsekretiir : 

L. Quidde. Ed. de Neuf ville. 



B, Rustungsbegrenzung. 

5. Studienkommission. 

In Erwftgung, dass die zweite Haager Friedenskonferenz am 17. August 
1907 auf Vorschlag Sir Edward Frys folgenden Beschluss fasste : 

„Die Konferenz bekrftftigt die 1899 angenommene Resolution be- 
langend die militârischen Lasten und erkllirt, da dièse seit dem ge- 
nannten Jahre in fast allcn L^ndern betrftchtlich gewachsen sind, es 
fur sehr wlinschenswert, dass die Regierungen das ernste Studium dieser 
Frage wieder aufnehmen" ; 

In fernerer Erwiigung, dass es Aufgabe der Friedensbewegung ist, dièse 
weise Initiative der Haager Konferenz sowohi durcb Forschung nach der prak- 
tischsten Lôsung als durch Popularisierung solcher Losung zu unterstûtzcn : 

beschliesst der XVI. Internationale Friedenskongress eine Kommission 
«inzusetzen, die die Frage der Riistungsbegrenzung fiir den niichsten Friedens- 
kongress zu studieren bat, und bcanftragt das Internationale Friedensbureau, 
•die Mitgiieder dieser Kommission zu ernenncn. 
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6. Teilweise nnd Torlânflge Beschrânknng der Rfistnngen. 

In der Ërwâgung, dass die politische Situation in den vcrsebiedeneB 
Staaten schr voneinander abweicht, nnd die Erzîelung einer vôlLigen Ûber- 
einstimmung der Nationen in der Frage der gleichzeitigen und allgemeinen 
Abrûstung daher die grôssten Scbwierigkeiten bietet, driickt der XVI. Inter- 
nationale Friedenskongress den Wnnsch ans, dass eine derjenigen Nationen, 
die am wenigsten einen Angriff auf ihre Unabhângigkeit und nationale Zn- 
sammengehôrigkeit zn befûrcbten bat, den anderen Nationen mit dem Beispiel 
der Einscbr&nkung seiner Biistungen vorangehe. Die grossen nnd gûnstigen 
wirtschaftlichen Wirkungen dieser Ëinscbrankung auf das Wobl der Bevôl- 
kerung dièses Staates werden von selber die Naehabmung dièses Beispiel» 
durch andere Nationen nacb sich ziehen. 



C. Internationales Kriegsreeht 

7« Kriegsanleihen* 

In Erwagung, dass es den Grundsfttzen der Neutralitât widerspricbt, 
dass ein kriegfubrender Staat eine Eriegsanleibe oder âberbaupt eine Anleihe 
in der Zeit des Krieges im Gebiete eines nicht kriegfûhrenden Staates auf- 
nimmt, 

Spricbt der XVI. Internationale Friedenskongress den Wnnsch aus, 
dass die Besolutionen, welche Oberst Borel namens der zweiten Kom- 
mission der zweiten Haager Konferenz vorgelegt bat, dnrcb eine Réso- 
lution ergânzt werden, dabingehend, dass ein kriegfubrender Staat niebt 
das Eecbt bat, eine Anleihe bei den Neutralen aufzunebmen und dass 
die neutralen Staaten verpflichtet sind, nacb M5glicbkeit die Aufnabme» 
solcber Anleiben in ibrem Qebicto zu yerhindern. 

8. Niedere Yolksstâmnie nnd Kriegsrecht. 

Unbeschadet seiner frtiberen Resolutionen, durcb die er sicb auf dcm 
Gebiete der Reglementierung des Krieges fur unzustandig erklârt, 

fordert in dem Gefûble der Gerecbtigkeit und Menscblichkeit und 
im Interesse des alige^ieinen Friedens, die Regierungen der zivilisierte» 
Staaten auf, die zum Scbutze der Personen und des Eigentums dienenden 
Bestimmungen der Konvention yon 29. Juli 1899 ilber die Gesetze und 
Gewobnbeiten des Krieges auf die sogenannten „niederen^ sowobl un ter- 
worfenen wie unabbângigen Volkstâmme anzuwenden. 

Erlàutemde Note eu dieser Besohdion, 
Der Kongress verstebt unter dem Ausdruck ^niedere" VOlker oder Volks- 
st&mme solcbe, deren militHriscbe Einricbtuugen, soweit sie solcbe besitzen,. 
so primitiy sind, dass sic in dieser Beziebung gegenûber den Vôlkern mit 
modernen Rûstungen offensicbtlicb im Nachteil sind. 



— 145 — 

D. Propaganda und ôffentlieher Unterrieht 

9. Friedensfeier in den Schulen. 

Der XVL WelifriedeDskongress wtbrdigt in ihrer Bedeutnng die Yor zwei 
Jahren vom italienischen Unterriehtsminister Herrn Boseili getroffene Yer- 
fûgang, die in diesem Jahre von seinem Nachfolger Herrn Bava wiederholt 
nnd darch eine gieiche Yerftlgnng seitens des nngarisohen Unterrichtsministers 
Graf Âpponyi ûbernonunen wnrde, aile Schûler der staatlichen Schulen an dem 
Weltfriedensfest des 22. Febraar teilnehmen zu lassen ; denn dièse Teilnahme 
hat die Wirknng, in die Seele der heranwachsenden Jugend das Geftthl der 
Liebe zum Frieden und zar Menschheit einznpflanzen. 

Der EoDgress spricht den Eegiernngen yon Italien und Ungam seine 
Glûckwûnsche ans nnd bringt dièses grosse nnd wertvolle Beispiel allen 
Friedensgesellschaften zur Kenntnis, in der Hoffnnng, dass dnroh ilire Unt^- 
sttktzung von allen Begierungen die gieiche Massnahme ergiififen werde. 

10. Preisansschreiben fur einen Leitfaden des Paziflsmus. 

Der Kongress nimmt mit lebhafter Befriedigung Kenntnis yon dem Preis- 
anssohreiben, welches das internationale Friedensburean fur die Aasarbeitnng 
eines Leitfadens fur .den pazifistischen Ifnterricht yeranstaltet hat. 

Der Text des Preisausschreibens lantet : 

Das internationale permanente Friedensburean schreibt hierdurch einen 
Preis ans auf die 

Ausarbeitung eines Leitfadens, der die Grundsfttze und die praktische DurchfOhrung 
des Paziflsmus darstellt und zum Gebrauche in allen Schulen bestimmt sein soil. 

Der Verfasser soll zeigen, wie sich die Pflicbten gegenûber dem Yater- 
land nnd die Pflichten gegenûber der Menschheit miteinander yereinbaren 
lassen und wechselseitig erg&nzen. 

Der ausgesetzte Preis betr&gt 1500 Fr. Er kann unter Umst&nden geteilt 
werden. Daneben kQnnen ehrenyoUe Erwâhnungen ansgesprochen werden. 

Das internationale Friedensburean hat das Becht, auf eigene Bechnung 
die pràmiierten Schriften, und zwar nach seiner Wahl ganz oder teilweise 
oder auch mit den yom Bureau fur nôtig erachtetcn Zusâtzen, drucken zu 
lassen und heranszugeben und erwirbt daran das Yerlagsrecht. Bûckgabe der 
Manuskripte kann nicht yerlangt werden. 

Zum Wettbewerb werden bloss Àrbeiten angenommen, die nicht bereits 
yerdffentlicht sind. 

Im tibrigen ist jedermann zu dem Wettbewerb zugelassen. 

Die einzureichenden Arbeiten, nur einseitig beschrieben und mit Seiten- 
rand yersehen, kônnen franzOsisch, deutsch, englisch, italienisch oder in Espé- 
ranto abgefasst sein. Sie sind an das Internationale Friedensbureau, Kanonen- 
weg 12, Bern (Schweiz), bis spatestens 31. Dezember 1908 einzureichen. 

Die Arbeiten sollen 30,000 Worte môglichst nicht tlberschreiten. Jeder 
Bewerber soll seine Arbeit mit zwei Mottos yersehen ; die gleichen Mottos 

10 



' 



— 146 — 

sind auf einen yersiegelten Briefamschlag za schreiben, der Namen, VornameD 
und Adresse des Verfassers enthaiten soll. 

NB. Das Internationale Friedensbarean stellt den Bewerbern Literatur znr Yerffigaog. 

D«f Prisident der hterutioBilei UnterriolitskDaiDiKioi, 
ËMiLB Arnaud. 

11. Der an die Yertreter der Tersehiedenen Nationalitaten 

gerichtete Fragebogen. 

Der KoDgress niînint mit Dank fur die internationale Unterrichtskom- 
mission Ecnntnis von dem an die Vertreter der verschiedenen Nationalit&ten 
gerichtcten Fragebogen. 

Wortïaut des Fragebogens, 

* Welcher Art sind die Diplôme oder Zeugnisse, welche in Ihrem Lande den 
Studierenden als Maturitâtsnachweis ausgestellt werden : 

1. FiïT den Primarunterricht (Volksschule) ? 

2. ViïT den Sekandarunterricht (etwa Bûrgerschule) ? 

3. Fur die verschiedenen Stufen des hôheren Unterrichts? 

Auf welche Weise werden dièse Diplôme oder Zeugnisse ausgestellt? 

Nach den Examen P 

Wie sind die Prûfungskommissionen fttr die verschiedenen Unterrichtsstufen 

bestellt P 
In welchen Fâchern werden die Abiturienten der verschiedenen Schulen 

geprtift P 
Sind die verschiedenen Unterrichtsstufen in Ihrem Lande piivat, Offentlich 

oder gemischtP 
Welchos sind die Ihnen bekannten Institutc, in denen das Programm des 

internationalen Unterricbtssystems zur Anwendung gebracht werden 

konnte ? 
Wiirde die Anstellung auslândischcr Professoren fur den Unterricht in 

gewissen Fâchern auf Schwierigkeiten stossen ? 
Wenn ja, welcher Art sind dièse Schwierigkeiten? und welches sind die 

Mittcl, sie zu bcscitigenP 
Wurde in Ihrem Lande die Griindung einer oder mehrcrer Unterrichts- 

anstalten durch eine anslilndische Regierung auf Schwierigkeiten stossen? 
Ist es warscheinlich, dass die Begierung Ihres Landes sich an einer inter- 
nationalen Konfercnz zur Organisierung cines internationalen Unterrichts- 

Systems vertreten lassen wiirde? 
Wâre sie wohl geneigt, in absehbarer Zeit ein oder mehrere Institute 

dieser Art ira Auslande ins Lcben zu rufen ? 

12. Internationales Unterrichtswesen. 

Der Kongress nimmt mit lebhafter Genugtuung Kenntnis davon, dass 
der Minister des 5ffentlichen Unterrichts der franzôâischen Bepublik bereit 
ist, die Initiative zur Einberufung einer internationalen Konferenz zu ergrei- 
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fen, welchc die Auf^abe h&beavird, die beaten Mitte) zdt Org;anisieruiig eines 
înterDationaleD UnlerrichtasfBtems zn stadieren. 

Diesfa internati ouate Unterriehtasjrstem bediogC die Ansaibeitnng einea 
Programmea fttr die Teracbicdenen UnterTichtaatQfen, daa in eiuigen Unter- 
richts»QSlalten neben den nationulen Schnlen znr Anwendoog kommen nnd ca 
den SchQlern ennOglichen wUrde, ana einem Lande Îd daa andere QbeTZDgeben, 
obae daa Ziel ilirea Stadiengatigea zn gcrahrden. Die Eonferenz wQrde die 
Bedingangen fflr die Anafolgnug laternatioualor Zengnigae featsetzen, cbenao 
die BediDgQDgcn der Oleichnertiglceit dieser Zeugnisae mit den aationaleD. 

Dm Kongrcas apricbt die HofTnung aaa, daaa die BegieinngoD der Eia- 
ladaug zn einer solchcn Eonfereuz Folge leiaten werden. Er l&dt die Pazi- 
fiateo eiD, in diesetn Sinne geeignete Schrittc za tan. 



13. YolkshochBchnleD. 

Der Kongreas, indem er fealstellt, daas die Bozialen Unterriohtaanstalten 
(VoUcahocbachalreTeine, UaiTeraitéa popnlaires, Univerait; extenaion naw.), die 
fur die Verbreitnog der pazifiatiacbf.n Ideen von bochster Wichtigkeit siod, 
sicb immer taelir entwickelii, drttckt den Wnascli aus, es mOchlcn die Pazi- 
fiâten durcb Vortrage nod VoTtragazjklcQ in diesea Anstalten dabiD wirken, 
daaa die OfFentlicbkeit aber die Gebute der interoationalen Gerechtigkeit tnehr 
als biaher aufgeklSrt werde und empfiohlt filr dièse Vortrttge die Anwendung 
TOD Licbtbildern. Ër erinnert daran, daaa eine SammluDg van 300 Clicbêa tod 
Terai;biedenen Gesellscliaften ins Leben gcrofen worde und im Berner Bureau 
aafbewahrt wird. 



H, Scholdlszlplin nnd freiwilllge Unterorânong. 

Der Kongreas anerkcnnt, daas, aiD dem Ociat der TeraQbnIicbkeit itnd 
FriedeD^liebe in don nationaleu Unterrichtaanataltco aeine Tolle Wirkung zu 
aichcrn, vor allein aucb eine Reform der gesainten Scbuldîsziplin ein dringen- 
dea Bedfirfnia iat. 

Wir verkenneu niclit den Wert des Gvboraania nnd einer atrengcn Schiil- 
ZQcbt-, aber in eincm Augeublick, wo aelbst in der Heercsdisziplin die Uiss- 
haudinngen nnd der Oebraacb tod Schimpfworten atrecge Verurteilung fiuden 
nnd immer mehr verachwinden, diirfen wir vcrlangen, dass aucb in den Seliulen 
eudiich der blosse Oeborsam ans Furcbt dem Gcborsam, der ficb aaf Ver- 
tranen, Acbtnng und Licbe grilndet, den Platz rdnme. 

Ea gilt, das System eines nur auf UnterdrttckDDg des Bigenvillena zie- 
lenden Miasbcaochs der Autoritiit nnd der Gewalt zn ersetzen dureh die 
SUtrknng dos jngendlîcben Unabbângigkeitaainnea und des Willena znr Selbst- 

Der Weg der Erziebnng geht yom blosaen Driil tiber die unbewusste 
OcwOhnung an sittliuLea Handein znr frciwilligen Unterordnnag des Eiticn- 
wiltcns unter den GcmciDscbaftanillcn nnd zu einer aus der persSnIicben 
tjberzeugnng flicasenden Zucbt der eigenen Willcnakrufte. 
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15. Erziehang ond Patriotlsmos. 

Der KoDgreas fordert die Erzieher der Jugend auf, den Lehrsatz beson- 
ders zu betonen, dass derjenige Patriotismus der aufgeklftrteste ist, der dahin 
strebt, ein Qlied in der Eette zn sein, die die Nationen brûderlich miteinander 
verbinden soll. 

16. Spraehenstadien ond Internationale Ferlenknrse. 

Der Eongresa betont die Wicbtigkeit der verscbiedenen Organisationen 
zwecks Stndinm der Spracben und die Einrichtnng yon Ferienkursen anf einer 
Anzabl von UnÎYersitâten, speziell in Frankreîcb, Qrossbritannien, Osterreich 
und Deutschland, die aucb den Ausl&ndern zugânglich sind, als ein Mittel, 
das herzliche Verst^ndnis zwischen den Nationen zu begtinstigen — und for- 
dert jedes Mitglicd auf, beizutragen zur Grûndung odcr Ëntwicklung derartiger 
Organisationen. 

16^. Lehrer ond Pazifismns. 

(S. die Besolutionen 22 und 26.) 



E. Propaganda, Kunst und Museen. 

17. Empfehlung yon Wettbewerben. 

Der Kongresa beauftragt das Internationale Friedensbureau in Bern, die 
Friedensgesellscbaften in den verscbiedenen LJlndern zu ermantern, Konkur- 
renzen zwischen Kûnstlern auszuschreiben, um die besten Bilder zn Propaganda- 
zwecken fur Plakate, fur Lichtbilder und fdr kinematographische Vorfûbrungen 
zu erbalten. 

18. Friedensmonumente. 

In Ërw&gung, dass die grossen Werke der Bildhauerkanst auf den Geist 
der Massen stets einen erheblichen Ëinfluss ausgeûbt haben und dass bisher 
Qfifentliche Denkmaler fast ansschiiesslicb kriegerische Eroignisse und Eriegs- 
belden verherrlicben, 

Drûckt der Eongress seinen Wunsch aus, dass in Zuknnft aile an der 
Friedensbewegung Beteiligten die Errichtung von Monumenten ermntigen 
soUten, welche den Frieden feiern nnd welche die Helden und Vorkâmpfer der 
Friedensbewegung ehren, um bierdurch die Liebe und Begeisterung fttr die 
Friedensidee und das Qedenken an diejenigen wachznrufen, die ihr Leben 
hingegeben haben, um in der Welt den Friedensgedanken zu organisieren und 
zu verbreiten. 

Der Kongress bat mit freudiger Genugtuung von dem Plane Eenntnia 
genommen, der auf Errichtung eines grossen Monuments hinzielt. Dièses Denk- 
mal steilt den Triumpb des Friedens dar und wurde Ton dem bekannten Bild- 
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hauer Frederick Mac Monnis entworfen. Der Eongress empfiehlt daher den 
Friedensgesellschaften und allen Friedensfreundeo, die auf Errichtung dièses 
Mooaments hinzielenden Bestrebnngen za unterstûtzen und zu ermutigen. 

19. Lazerner Maseum. 

Der Eongress nimmt Akt von den erfolglosen Schritten, welche die Stadt 
Luzern and die Verwaltung des Friedens- nnd Kriegsmusenms getan haben, 
nm Yon Herrn Gurowski den VoUzag der yon ihm anlftsslich des Luzerner 
Kongresses feierlich gemachten Schenknng yon 600,000 Fr. zu erreichen, 

Stellt fest, dass die Fortsetzang der resnltatlosen Yerhandlongen mit 
Herrn Gurowski fur die bezeichneten BehOrden eine moralisohe Uninôglichkeit ist, 

Missbiliigt entschieden die wenig korrekte yon dem Schenker eingenom- 
mene Haltung, sowie das dilatorische Verfahren, das er anwandte, um sich 
der Erfûllung seines Versprechens zu entziehen, 

Best&tigt die Befugnisse der Eommission, die emannt wurde zur Auf- 
bringung der fur den Bau und die Unterhaltung eines stftndigen Heimes fur 
das erw&hnte Muséum unentbehr lichen Mittel, nnd 

L&dt aile Friedensfreunde ein, dieser Eommission die zur ËrftQlung ihrer 
Anfgabe nOtigen Mittel zu yerschaffen. 



F. Paziflsmus und Arbeiterbewegung. 

20* Propaganda bel den arbeitenden Klassen. 

Indem der Eongress seine Anerkennnng fur die Arbeit ausspricht, die 
zahlreiche Arbeiterfûhrer und gewerkschaftliche Organisationen fur den Frieden 
geleistet haben, und indem er die Eesolutionen der Eongresse yon 1906 
und 1906 bestâtigt, wttnscht er die yerschiedenen Friedensorganisationen aller 
LSnder auf die Wichtigkeit aufmerksam zu macben, die Arbeiter und Arbei- 
terinnen, sowohl einzelne als Vereine, fur die Friedensbestrebungen zu inter- 
essieren und sie zur Mitarbeit zu gewinnen. Als Argumente sollte man nicht 
nur den materiellen Yorteil anfûhren, den sie ans einer Verminderung der 
Steuerlast gewinnen wûrden, sondern auf das hohe Idéal der Menscblichkeit 
liinweisen, welches sich auf Gesetz und Gerechtigkeit sttltzt. Der Ëinfluss 
des Volkes ist nôtig, der Ëinfluss aller Elassen. 

21. Oesetzlicher Arbeiterschutz. 

Der XVI. Internationale Friedenskongress spricht der „Internationalen 
Vereinigung fur gesetzlichen Arbeiterschutz" seine Sympathie fur ihre Be- 
mûhungen ans und begltlckwûnscht aufs herzlichste das Bureau der Ver- 
einigung zu seinem ersten Ërfolg: der Berner Konvention von 1906, 
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G. Propaganda bei den oberen Klassen. 

22. Besondere Organisation fflr die Propaganda nnter gewissen 

einflnssreichen Klassen. 

Der EongresB driickt den Wunsch aus, dass in jedem Lande ein natio- 
nales Komitee ans Personen beiderlei Geschlechts organisiert werde, das die 
verschiedenen Bichtungen menschlîcber Tfttigkeit reprâsentiert, und sich mit 
pazifistischer Propaganda befassen soU, am Einflnss zu ûben auf: 1. Jonrna- 
listen, 2. Geistiicbkeit, 3. Lehrerschaft, 4. Kaufmannschaft. 

Dièse nationalen Eomitees soUen nnabhiingig, aber in steter nnd fester 
Zasammenarbeit mit bereits bestebenden pazifistischen Organisationen wirken. 

23. Organisation der Stndierenden. 

Der Kongress nimmt davon Kenntnis, dass 53 amerikaniscbe Hocbscbnlcn 
nnd Universitaten mit liber 50,000 Studenten und tlber J 5,000 europ&iscbe 
Studenten, die ûber 63 verschiedene Universitaten zerstreut sind, sich bereits 
zusammengetan iiaben, um internationale brikderliche Beziehungen zu fôrdern, 
und begrilsst sie als willkommene Mitarbeiter. 
Der Eongress schl&gt vor: 
Dass nationale und internationale Friedenskongresse zukûnftig dièse 
Verbânde auffordern, Professoren nnd Studenten als anerkanntc Ver- 
treter zu senden. 

2. Dass das ^Bureau de la Paix^ in Bern mit der ^Correspondance bi- 
mensuelle'' die Vermîttlung zwiscben diesen Verbânden Ûbernehme. 

3. Dass ein besonderer Universitàtsfonds, der durch einen vom Berner 
Bureau zu ernennenden Ausschuss zu verwalten ist, durch Zahlung 
Yon 40 Pfg. jàhrlich von jedem Mitglied, das zu einem der obgenann- 
ten Verbtinde gehôrt, gesammelt werde. 

4. Dass das Berner Bureau die einleitenden Schritte unternehme and die 
Vorschlâge den oben genannten Kongressen und Verbânden unterbreite. 

24. Anfrnf an die Stndierenden. 

Der Kongress bittet das Internationale Friedensbureau in Bern, einen 
geeigneten Aufruf an die Studenten der verschiedenen Lehrinstitute der Welt 
zu richten, und darin die Studenten zur tatkrèlftigen Unterstiktzung unserer 
Bewegung aufzufordern, und diesen Aufruf in Tausenden von Ezemplaren an 
den Universitaten zu verteilen. 

25. Paziflsmns nnd religiose Oemeinschaften. 

Die Plenarversammlung des XVI. Internationalen Weltfriedenskongresses 
nimmt Eenntnis von den Thesen des Herrn Pfarrers Eohleder ttber das Thema: 
„Die Friedensbewegung vom Standpunkt der Religion .und der Eirchengemein- 
schaftcn'' und lâdt die Personen und die Qesellschaften, die sich fur die Frage 
interessieren, ein, eine Eommission zu bilden, die dem n&chsten Eongress 
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Yorschlftge zn nnterbreiten hat, wie die vorscbiedenen kirchlichen and philo- 
sophischen Gemeinschaften darchgreifender in die Friedeosbewegnng einzabe- 
zieben slnd. 

Thesen 

van Pfarrer Theodor Rohleder, in Hassfelden, Oberamt Hall, Wûrttemberg. 

1. Die Beligion ist nicht bloss Sacbe des einzelnen Menscben, sondern 
auch der Gemeinscbaft. 

2. Der rîchtige Glanbe an das Relcb Gottes scbliesst in sicb und fordert 
auch den VOlkerfrieden. 

d. Es ist bedauerlich, dass die Kircbengemeinschaften fur die Ausbreitoug 
der Friedensbewegnng bis jetzt wenig getan baben. 

4. Die Mitarbcit der Geistlichen wâre von gros^em Wert ; ibre Indififerenz 
ist bedauerlich und ihre Opposition besonders hinderlicb. 

5. Der Grand der vielfacben Indifferenz der Geistlicben ist 

a) der Umstand, dass sie mehr theologisch als religiôs orientiert und 
interessiert sind. Es ist dies eine Folge der Art ihrer Ausbildung; 

b) das berecbtigte oder unberechtigte Vorurteil, dass sie sicb mehr 
patriotisch als religiôs und humanit&r fur verpflichtet eracbten ; 

c) die landlâufige Befûrchtung, dass ein allgemeines Eintreten fur die 
Friedenssache seitens der Geistlichen eine allgemeine Herabminderung 
der Willigkeit und Begeistcrung seitens der Jugend, in der Kaserne 
und ausserbalb der Kaserne dem Yaterland zu dienen, zar Folge 
baben werde. 

6. Demgegentiber gilt es zu betonen, dass die Friedensbewegung nicht 
Schwâchung der moralischen Energie, sondern Mebrung der Einsicht 
und Stftrkung des gaten Willens anstrebt. 

7. Sehr schâdlich wirkt es in dieser Beziebung fiir unsere Sacbe, wenn 
der Schein entsteht, als wolle man der Eegierang dirckt in den Arm 
f allen. 

8. Der Ausbau des Eechtes und die Betonung der wirtschaflichcn Inter- 
essen sind grosse wichtige Aufgaben ; aber man soll die stille, erkenntnis- 
fôrdernde, sittlicbe und religiôse Arbeit dariiber nicht versilumen. 

9. Es gilt zu betonen, dass der Pazifist eben um seiner Religion und um 
seines Patriotismus willen fiir den Frieden arbeitet. 

10. Man soll die Kirchenbehorden darum bitten, dass sie jfi.hrlich eine sonn- 
tâgliche Weitfriedenspredigt anordnen, wie dies in England und Ame- 
rika bereits der Fall ist, und die Bchandlung der Friedenssache in 
Gemeindeversammlungen empfehlen. 

11. Man soll durch die Hilfe der Geistlichen den Anschluss von Manner- 
und Jûnglingsyereinen an die Friedensvereine unter entgegenkommenden 
Bedingangen anstreben. 

12. Das Vôlkerglttck wurde bisher auf dem zweirâderigen Karren der Di- 
plomatie und des Militarismus gefahren, der bald vorn, bald hinten 
hinunterkippte. Es gilt, einen vierraderigen Wagen mit Hilfe der vier 
Fakultftten zu bauen, der auf dem doppelten Schienenstrang der reli- 
giôs-sittlichen und rechtlich-wirtschaftlichen Interessen gefahren werden 
soll. 
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Man soU auf tine intemationaîe OrganistsHan der Kirchen, der Sehiden, 
der Bathàuser und der Werkstàtten hinarbeiten. Wir hrauchen vier interna- 
tiondU Kommissionen oder Prdsidentschaften in Âhnlickkeit der vier FakuUdten : 
Théologie (Kirchen), Philosophie (Schalen), Jns (Bathàuser), Medizin-Yolks- 
wîrtschaft (Werkstatt-Bauemhof). 

26. Die Lehrer nnd der Paziflsmns. 

Der • XVI. Internationale Friedenskongress zu Mtinchen richtet an die 
Unterrichtsministerien (bezw. die massgebenden Stellen) aller Ealturstaaten 
die Bitte : Es mOge den Lehrern aller Qrade, die als Delegierte eincs Friedens- 
yereins einen înternationalen Friedenskongress besuchcn wollen, zu diesem 
Zweck ein ausreichender Urlaub bewilligt werden, sofern die Lehrer ffïr ihre 
Stcllvertretung aufkommen. 



H, Die flnanziellen Mittel der Propaganda. 

27. Der Nobelpreis. 

Der Eongre&s fordert aile daza berechtigten Personen auf, bei dem Prâ- 
sidenten des Kobelkomitees dahin yorstellig zu werden, nachdom das Eomitee 
sich auf den Standpankt gestellt bat, den Nobelpreis nicht nur Einzelpersonen, 
sondem auch Organisationen zuzuteilen, bei der nftchsten Preisverteilung dem 
Berner Bureau den Nobel-Friedenspreis zuzuteileo. 

28. Finanzielle Propaganda. 

1. Der Kongress empfiehlt allen Pazifisten dringend, praktische und ge- 
eignete Schritte zu unternehmen, um grossmûtige und wohlhabende Geber filr 
eine (Jnterstlltzung unserer Bewegung zu interessleren. Der Erfolg solcher 
Schritte wird um so leichter sein, da doch die weitere Entwicklung der Be- 
wegung dazu fûhren wird, nicht allein dnrch Einsehrânkung der Eriege die 
kolossalen moralischen, materlellen und volksgcsundheitlichen Schftden der- 
selben zu vermeiden, sondern auch einen Teil der enormen Geldmittel, die 
heute unfruchtbaren Eriegszwecken geopfert werden fûr die LQsung der drin- 
genden Eulturaufgaben frei zu machen. 

2. Der Eongress empfiehlt ferner Geld zu beschaffen ffïr Preise, die in 
den verschiedenen L&ndern auszusetzen sind flir die besten Yorschlftge Yon 
Pazifisten zur Beschaffung der fur die Propaganda erforderlichen Geldmittel. 
Die Initiative kônnte von dem Berner Bureau in Zusammenarbeit mit den 
Pazifisten jedes Landes ergriffen werden. 

29. Anfrnf und allgemeine Snbskriptionen. 

Der Eongress ûberweist die folgende, yon der Eommission C vorgeschlagene 
Resolution an das Internationale Friedensbureau in Bern: 
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1. Es H>U eio Anfraf un die VOlker etwa «rie folgt (aiebe anton) erlasseo 
werden. Die genaue Formn lie rang bleibt dem Berner Bareau anheiingestellt. 

2. Dieser Anfriif soll neben dem sonst ilbiichen Ânfruf an die Vulker 
Oder statt desselben (hierOber mag der Kongress enlBcbeiden) fort!s.afend ein 
Jahr labg an heTTorragender Stolle in ailaitlicbeD paziâstiachen Zeitungen so- 
wie in sonst dem Berner Bureau gccignet eraubeinender Wei^e rersffentlicbt 
werden, obne dass dadurch abcr erbebliche Koateo entstefaen dilrfen, 

8. SâmtUcbepazifistiBcbenVereinigiingen,OrisgruppeD nsw. werden ersacbt, 
die genanen Adressen TermOgeDder Lcute ihres Bezirks dem Berner Barean 
zoEUSlellen. 

4. Das so zasammoDkommetide Adressen mate rial soll zom Zwecke der 
Oeldbescbaffnng mit Hilfe einzeliicr in dieser Beziebang gut bowanderter 
Petsonea nnd noter Hitwirkang dazu bereiter PersSnIicbkeiten an den cinzelnen 
Orten seitens des Berner Bureau verwertet werden. 

5. Die einflieBSïnden Qelder soUen in erster Linie mil znr Subventio- 
niemng nnd Propagandierung der pazifistisehen Presse Yerwendnng &nden. 

Entwurf zu einem Aufruf. 

Die Eaager Friedenskonferenz naht ibrem Ende t Hat man frtiher nnsere 
Bestrebnngeu bespOttelt and als Utopie bingestellt, so sied aie jetzt im Eaag 
Tou den berofenen Vertretern aller Staaten mit tiefstem Ernste bebandelt nnd 
bereits leilweise, wie die wichtige Frage der Errichtung eines stlndigen in- 
ternationalen Bchiedsgertchtsfaofes usw, , der Liisang nKher gerttckt worden, 
eine Tatsache, die lieweist, dass unser Weg der richtige ist. 

DasB die Be.seitigang des Krieges unter den zlTilisicrten Volkern der 
Menschheit die grossie Wohtlat erweiaea wlirde, wird von niemaodeni mehr 
geleognet. Dass AieMôglichkeit besteht, dieKriege zwiBcbeneiV>7/si>rfenI4ationen 
za beseitigen, die Eriege mil untivilisifrten TQlkorn in enge Qrenzen za bannen 
— dièse Brkenatuis wird dnrch die Ergebnisse der jilngsten politiBcbeo Ent- 
wicklnng bestâtigt nnd ergreift anch Kreise, die sich frtlber ablehnend 
Terbieiten. Zu diesem Ziele hinzuatreben, an der FUtdernng — nicht eines 
baeaffneten vorûbergehenden, sondern eines auf der Grundlage des lUchls bc- 
rnbenden datumden Friedens mitzaarbeiten, gebietet aber aucb wie dss schou 
Immanuel Kant, einer der grtissten Weltweisen in seioer Sebrift „Voai ewigen 
Prieden' dargelegt hat, jedem einzelneu 

der kategorische Imperativ der PfiicM. 

Deshalb mfen wir encb, îhr Veiker, and jeden einzelnen Ton euch znr 
Hitarbeit anfl 

Soll das Ziel, dass sicb in der Ferne zeigt, mCgllchst schnell erreirbt, 
Bolleo die daza flibrenden Gedanken in die weitestec Kreise getragen werden, 
so ist das eine Arbeit, za der, wenn aucb nicht entferut so vie! wie znr 
Eriegfâhmng, aber docb inunerhin etwas gebUrt : Oeld nnd Qeid und Octd ! 

Der Anapannung aller Kràfle btdarf es, 
deebalb rnfen wir euch zn ; 
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hn «■■ jeJer, ftU und jung, groas nnd kleîn, Uftuii and Weib, eio 
Vnhlilliiis s.'iner Krftfte, eiamal oder dftuernd im lateresae anserer 
idft und inr Furdemng nnaeres Zieles 

FrMta aaf Erdan nnd den Mantchen ein Wobtg«fill<n. 
Uig" nelimeD eutgegen : Berner Bureau, aile Frîedensvereine, erste 
rr.tir Ztiltingen. 



Internationale Hilftsprache (Espéranto). 

orrespondenz der Frledeusgesellsehaften in Espéranto. 

KongresB bat mit Bctriedigans davan EcnotBia geaommen, d&ss 35 
^esellschaften dem InUrnfttionalcD Bare&u mitgeteilt babca, dass aie 
id, in Esperantq zu kortespondicrcn. 

empfiehit dièses Beispiel den &ndern OeaelUcbaften and driickt den 
aus, dass jn Zaknnft djejeaigen Oesellscbatten, welche io Espéranto 
idiereo, io der Liste der Organe dei FrîedensbewcgaDg mit eineni 
rsehen werden. 

31. Ësperaoto-Unterricht. 

er Hinweis anf die tod dem I. Weitfriedsiiskongreas nagenomneBe 
<ti (eine internatiODale Bilfsspracbe betreffend) uud anf die vom IX. 
'. Kongreas ange no m me neo Besolntionen (die Hitfsspracbe Espéranto 
1) drtickl der XVI. Kangress den VVunach aus, Espéranto miigc in 
len als internationale Hilfssprache gelcbrt werden und das Berner 
nUge dieaeu Wuuscb den Bcgicrangen zar Bcachtung anterbreiteo. 

32. Das Espéranto aaf den FrledenkongreBseD. 

die grossen Si;liwierigkeitcn und Zeitvcrlnste zu vcrminderD, welche 
international en Kongreasen diirch die Verschicdenheit der Sprachen 
I, und welche trotz aller bis jetzt nugenommcnen Reglcments-Ànde- 
9 schwer auf den Friedenskongressen lasten, bcschliesst der Kongress, 
I der nilchsten Tagnng an, Espéranto als Kongressprache beniltzt 
:ann. 



'. Organisation der Friedenskongresse. 

jtelinng TOn Cbersetzern, Stenographen nnd Maschinen- 
Kchrelbern filr die Kongresse. 

Kongress crsucbt das Internationale Friedensburcan nm Erwôgnng 
ichlages, dass in Zukunft mebrere Oberaetzer, Stenographen nnd 
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Maschinenschreiber znr Verftignng der Kongressteilnehmer wêLhrend der ganzen 
Dauer der Eongresse gestellt werden. 

34. 8itz der Eongresse yon 1908 and 1909. 

Der Kongress nimmt mît lebhaftcm Oanke Kenntnis yon den Anerbie- 
tungen, als Sitz des XVII. Koogresses England, Marienbad oder Prag za 
wâblen, and yon der Einladung der schwediscben Friedensgesellschaften, den 
Kongress yon 1909 in Stockholm abzuhalten. Er nimmt diesen letzten Vor- 
schlag mit grosser Frende an — nnyorhergesehene Fâlle yorbehalten — und 
beaaftragt das Internationale Friedensbnreau in Bern mit der Festsetznng 
des Sitzes and Datams des Kongresses yon 1908. 

34s Urlanl) fâr die zn den Friedenskongressen 

al)geordneten Lehrer* 

(S. Resolation 26.) 

34^. Espéranto anf den Kongressen. 

(S. Eesolation 32.) 



L. Aktuelle politisehe Fragen. 

35. Die Marokko-Frage. 

Da der yon eînem oder mehreren Enltarstaaten anternommene Versach, 
in einem weniger ziyilisierten Lande einc Polizei einzarichten, stets Gefahr 
lâaft, in einen Eroberangskrieg gegen dièses Land oder sogar in kriegerische 
Konflikte zwischen den an der Aufrechterhaltang der Ordnang dièses Landes 
interessierten Kultarstaaten aaszuarten, 

spricbt der XYI. Weltfriedenskongress den Wansch ans, 

1. dass die Unternehmangen Frankreicbs and Spaniens in Marokko sicb 
ansschliesslich daraaf beschrânken, die Ordnong wieder herzastellen and 
den Schatz der Fremden zu sichern, 

2. dass die Einrichtang der Polizei in Marokko, selbst wenn sie einer be- 
grenzten Anzahl yon Machten tibertragcn bleibt, ebenso wie in Macé- 
donien und Kreta, stets einen ausgesprochen internationalen Charakter 
beibehâlt, kraft eines die Algesiras-Akte ergânzenden diesbezûglichen 
genaaen Vertrages anter den beteiligten Machten. 

36. Paziflsmns nnd Antimilitarismns. 

Der XVI. Friedenskongress erinnert daran, dass die Friedensbewegang 
eine Vereinigung yon Mânnern und Frauen aller Nationalitâten darstcllt, 
welcbe die Abschaffung des Krieges, die Herbeifûhrung einer gewaltlosen Zeit 
und die Entscheidung yon internationalen Streitigkeiten auf dem.Wege des 
Recbtes anstreben. 
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Er erklftrt, dass der Pazifismus jener gegenw&rtig in yerschiedenen Lân- 
dern der allgemeinen Wchrpflicht verbreiteten Agitation, welche man anti- 
patriotisch oder antimilitaristlsch zu nennen pflegt, yolikommen fern steht. 

Die Friedensbewegiing wendet sich Yerm(3ge ihres Zieles der Friedens- 
organisation gegen den Burger^ wie gegen den Vôlkerkneg. 

Jede entgegengesetzte Darstellung kann nur von solchen ansgehen, welche 
die Friedensbewegniig, sei es ans Unkenntnis, sei es ans bôsem Willen, miss- 
yersteben. 

37. Dank an Herm Stead. 

In Ànerkennung der ansserordentlichen Verdienste, die sich Herr Wil- 
liam T. Stead wftbrend der Tagnng der zweiten Haager Konferenz om die 
Sache des Friedens erworben bat, drtlckt der XVI. Internationale Friedens- 
kongress diesem tapferen Friedensapostel seine lebhaftesten Glûckwânsche 
und seinen aafrichtigsten Dank fur seine Tfttigkeit ans. 

37^. Zwelte Haager Konferenz. 

(S. die Besolutionen 2—4.) 

38. Aufrnf an die YSlker. 

In den letzten Jahren bat eine Eeibe Yon BUndnissen und Ûbereinkommen 
fast sâmtlicbe Staaten Ëuropas miteinander yerbunden. Die Tatsachen baben 
also bewiesen, dass die vermeintlich nnlôslicben Gegensfttze zwischen den 
Nationen nur Gespenster sind. Das Znsammenarbeiten, das w&hrend dreier 
Mena te die Vertreter aller Machte im Haag an einem gemeinsamen Werke 
yereinigte, bestâtigt und beweist die Môglicbkeit einer internationalen Orga- 
nisation. Enropa ist reif znr Fédération. Dièse Fédération besteht eigentlich 
bereits tatsachlkh. Leider besteht sie noch nicht zu Eecht, und die Bûstungen 
werden weiter fortgesetzt, fûrchterlicher und ruinierender als je. Es ist ein 
Widerspruch, der wirklich empôrend erscheint : je geringer die âusseren Ge- 
fabren, desto mehr yerst&rkt man die Kriegsmittel nnd yergrOssert man die 
Panzerschîfife. 

Dieser schreiende Gegensatz zwischen dem sozialen Znstand Enropaa 
und seinen politischen Einrichtungen kann nicht ewig dauern. Die sogenannten 
fûhrenden Klassen dûrfen sich ihrer wirklicben Funktion, die darin besteht, 
in der Vorhut der Vôlkerinteressen zu marschieren, nicht Iftnger entziehen. 

Wenn sie sich aber darauf ycrsteifen, die Bedûrfnisse unserer Zeit nicht 
zu yerstehen, wenn sie blind genug sind, den Fortschritt eindammen zu woUen, 
statt ihn zu beschleunigen, so beschw5ren sie auf sich selber und auf die 
ziyilisierte Gesellschaft die ernstesten und furchtbarsten Gefahren herab. In* 
dem sie yers&umen, die Fédération Enropas zu rechter Zeit zu organisieren, 
k5nnen sie dazu beitragen, die ârgsten sozialen Katastrophen zu entfesseln. 



LISTE DES MANIFESTATIONS DE SYMPATHIE 



-•••- 



Extraits de lettres et de télégrrammes envoyés 

au Congrrës. 



I. Lettres d'excuses etc. antérieures au Congrès. 

A. Lettres de Sociétés, etc. 

1 . 5^rZm. Verband der deutschen Gewerkvereine (Hirsch-Duncker). 

2. Boston. The Emerson Union for Idéal Culture. 

3. Brighton. Guild of St. John. 

4. Hamburg, Ortsgruppe der Deutschen Friedensgesellschaft. 

^Yor allem môge klar zum Ausdruck kommen and nachdrucklichst 
in aile Welt hinaasgehen, dass wîr Pazifisten mit dieser zweiten Haager 
Eonferenz nicht konform gehen. 

5. Gincinnati. Society of Arbitration and Peace. 

6. La Rochelle. Groupe Rochelais de la Paix par le Droit. 

7. London. International Coopérative Alliance. 

8. Milano. Comune di Milano. 

Jo sono assai tenuto alla S. Y. Illma per l'inyito cortesemente 
rivoltomi di partecipare al congresso délia Pace che si terra pros- 
simamente costl. 

Con tntto Tanimo vorrei participare al Congresso che si propone 
uno scopo tauto nobile ed umanitario, se la redazione del bilancio non 
tenesse impegnato me e gli onorevoli Colleghi délia Grionta. 

Perciô malgrado il di lei desiderio di non vedere solo rappresen- 
tare nella persona dell' illustre concittadino Ernesto Teodoro Moneta 
i voti di altri volonterosi italiani, ma di vederli personalmente in 
Monaco,' io ho delegato lo stesso Slgnor Moneta, membro del Consiglio 
communale, a rappresentare questo Comune al Congresso. 

Augurando 11 miglior successo alla rinscita di dette Congresso ad 
esso pienamente m' associe col pensiero faccendo fervidi voti che avvenga 
non lontano il giorno in cui, frutto di nobilissima opéra, la Pace domini 
ognora i Popoli. Il Sindaco Ettore Ponti. 
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9. Munchen. Kartell der katholischen burgerlichen Vereine 
Miinchen. 

10. Paris, Fédération des Universités populaires. 

42 universités, représentant 10,100 membres (délégué : £. Arnaud). 

11. Saumur (Maine et Loire). Université populaire. 

12. St Gallen, Schweizer. Verband fiir Jugenderziehung und Volks- 
wohlfahrt. 

13. Vlm a. Z). Uhland-Loge. 

B. Lettres personnelles. 

14. M. Paul AUëgret, Directeur du „Bon Semeur", président du 
comité central des amis de la Paix. 

Je vous adresse ce message de sympathie au nom d'un groupement 
important de Chrétiens amis de la Paix, en particulier du centre et 
de l'ouest de la France. Nous saluons avec cordialité nos frères de 
Bavière et d'Allemagne qui travaillent à l'établissement de relations 
meilleures entre tous les peuples, entre nos deux nations plus parti- 
culièrement et qui y travaillent dans un réciproque sentiment de 
bienveillance d'amour mutuel en même temps que de respect de la 
Justice et d'attachement loyal à leur propre patrie. 

Nous savons que c'est une œuvre de patience, mais nous croyons 
que c'est par une élite de citoyens convaincus que les nations seront 
guidées vers l'avenir lumineux. 

15. M. Narcisse Beaurin, président du groupe Rouennais de la 
Paix par le Droit. 

16. Hr. Prof. Gilbert Bloch von Biel, Verfasser eines in den 
raeisten Handels- und Industrieschulen der Schweiz einge- 
fiihrten Lesebuchs mit Artikeln iiber die Friedensideen. 

17. M"* Astrnd Blume^ Silkeborg in Danemark. 

18. M. Bolack, rédacteur, Paris, envoie une proposition: „La 
loi de la Frontière sacrée". - 

19. Graf Bothyuer^ Pràsident der Wiesbadener Gesellschaft der 
Friedensfreunde, Wiesbaden. 

20. M. Ferdinand Buisson^ député, Thieuloy (Oise).. 

21. M"® Madeleine Cartier^ Croiselles, fondatrice de la Société 
de l'éducation pacifique. 

22. Sig. iV. Colajanni, Castrogiovanni, Sicilien. 

23. M"® Margue^nte Courvoisier^ institutrice publique, Quingey, 
Doubs. 

24. Dr. Jules Fëlix^ médecin honoraire de la maison de sa Majesté 
le Eoi et professeur à l'université, Bruxelles. 
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25. M. Jean Finot, directeur de la Eevue, Paris. 

26. Hr. Bjôrnstjerne Bjômson^ Aulestad: 

„Sehr geehrter Herr, ich betrachte es als eine grosse Ehre, in eine 
so feine Gesellschaft eingeladen zu werden, besonders wenn es von 
Ihnen geschieht. 

Aber ich will nicht znriickhalten, dass ich bald einen Angriff 
mâche, so scharf wie ich es nur kann, auf Mitglieder internationaler 
Friedensversammlungen, die dort Mr don Frieden auftreten, aber zu 
Hause Misshandlungen von nnterjochten Yôlkern betreiben, oder, ohne 
zu protestieren, zusehen, dass solche betrieben werden. 

Will man nicht mit allen Krâften die Kriegsmoral bekâmpfen, so 
ist es nutzlos, ja Heuchelei, den Krieg zu bekâmpfen. Und will man 
nicht bei sich selbst beginnen, wo man vielleicht Martyrer dafûr wûrde, 
so brauchte man nicht auf internationalen Yersammlungen sich als 
Friedensapostel zu prâsentieren. 

Wenn z. B. Graf Apponyi, der jetzige Unterrichtsminister Ungarns, 
direkt von seinen abscheulichen Misshandlungen der Slowaken als 
erwàhlter Reprâsentant seines Volkes auf einer internationalen Friedens- 
versammlung sich einfânde und ich da wâre, ich . . . (die nun folgende 
scharfe Stelle lautet, ihrer Farbe beraubt, etwa): woUte ailes tun, 
bis er aus dem Saale entfernt wUrde." * 

27. H. Theodor Frôber^ Niirnberg, mit einem Gedichte. 

28. Mme Marie Freeman-Gray ^ San Francisco (Californien). 

29. M. Justin Godart, député de Lyon. 

30. H. Adolf Hansen^ Middelfart. 

31. Mr. Edward Hicks Magill, New York. 

32. M. Hayne-Davis, New York. 

33. H. Horstj Deputierter, Tromsôe. 

34. M. Houzeau de Le/iaie, sénateur, Mons, Belgique. 

35. M. David S. Jordan^ président of the Standfort University. 

36. H. Lachenalj Bundesrat, Bern. 

37. M. Anatole Leroy-Beaulieu, membre de l'Institut, Viroflay. 

38. H. Prof. Franz v. Liszt^ Berlin. 

39. Mr. Alfred H. Love^ président of the Universal Peace Union, 
Philadelpliia. "What God makes no one can change, but what 
man makes, we can change." 

40. Mr. M. Mather, Manchester. 

41. M. Maurin^ secrétaire du groupe de Cette de l'Association 
de la paix par le Droit. 



* Nous donnons l'extrait de cette lettre tel qu'il était contenu dans la 
seconde liste distribuée au Congrès, parce que ce texte a donné lieu à une 
discussion dans les journaux. Voir le compte-rendu de la séance, p. 91. 
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42. Mlle. Hem^iette Meyer^ Allevard (Isère). 

43. H. Morel^ Direktor des Internationalen Bureau fiir geistiges 
Eigentum, Bem. 

44. H. Fr, V. Payer, Reichstagsabgeordneter und Pràsident des 
Wurttemberg. Landstags. 

45. M. G. H. Perris (the Tribune), London. 

46. Contre- Admirai Rëveillêre, Brest. „Je serai de tout cœur 
avec vous." 

47. H. Dr. Ernst Richaj^d^ Columbia-University, New York. 

48. M. Ccelho Rodriguez, anc. sénateur fédéral du Brésil, Rio 
de Janeiro 

présente un mémoire sur l'union et la pacification de l'Amérique 
Latine. 

49. Mlle Rosseels, présidente du groupe de l'Alliance universelle 
des femmes pour la Paix par l'Education, Anvers. 

50. Karl Ludwig Sieniering, Kônigsberg i. Pr. 

Kant lâsst dem Kongress durch meine Vcrmittlung mitteilen: 
„ Dièse Vernunftidee einer friedlichen durchgângigen Gemeinschaft 
aller Vôlker auf Erden ist nicht etwa philanthropisch, sondern ein 
rechtliches Prinzip.** Unserem grossen Kant ein jubelndes Hoehl 

51. H. Prof. Félix Stôrk^ Mitherausgeber des Archivs fiir ôffent- 
liches Recht, Greifswald. 

52. M. Maurice Tjiconet, membre de la Chambre de commerce, 
Havre. 

53. M. l'abbé Toiton, directeur de „La France catholique*. 

54. M. Jules Tripier, Eaucourt s/Somme. 

«Nous regrettons vivement de ne pouvoir aller serrer les mains 
ainsi tendues vers nous d'autant plus que déjà nous avons reçu un 
très gracieux et inoubliable accueil à Hambourg." 

55. H. Generabyiajor Alfred Turner, Carlyle Hôtel, London, 

Ëntschuldigt sein Fernbleiben mit einem Krankheitsfall und drûckt 
sein voUstes Vertrauen in die Fortschritte der Friedensbewegung aus, 
u. a. wôrtlich (deutsch): „Man kann es hcute kaum begreifen, dass 
es noch vor etwa 100 Jahren die Regel war, die unbewafifneten Be- 
wohnor einer im Sturm genommenen Stadt zu pltlndern und zu morden, 
und selbst Wellington hat die unerhôrten Greueltaten, die seine 
Truppen nach der Erstûrmung von St. Sébastian verûbt haben, damit 
ëntschuldigt, dass er sagte : Ich glaube, es hat sich immer von selbst 
verstanden, dass die Verteidiger einer erstiirmten Festung kein Becht 
auf Pardon haben.** 

56. M. le prof. Zaynenhof, Paris, inventeur de l'Espéranto (cf. p. 100). 
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II. Lettres et télégrammes reças pendant le Congrès. 

(En ordre chronologique.) 

57. Mr. John Ashworth^ Alderman of Manchester présents the 
foUowing message: 

It giyes me great pleasure to présent to you a greetîng from 
Alfred J, King, Member of Parlament for the Knutsford Division and 
Président of the Manchester Peace and Ârbitration Leagae to the 
Président and Members of the Congress "my sincère regret that my 
engagements will prevent my being présent at the Congress, and my 
heartiest wishes for the success of the Congress in promoting Inter- 
national Peace and Groodwill." 

The Friends of Peace hâve much cause for thankfulness at the 
progress of their cause, but there is still an immense amount of work 
to be done in enlarging the circle of adhérents to Peace principles. 

In this work International Conférences must play an important part. 

Also the following messages were read: ''May I ask you as one 
of the Delegates to the 16th International Peace Congress from the 
Manchester District Peace and Arbitration League, to convey to the 
Président and Members of the Congress the hearty congratulations of 
myself and to express the hope that the délibérations of the Congress 
may be helpful to the cause of International Peace/' 

John Harrop, Lord Mayor of Manchester. 

Henry Bell, Mayor of Stockport. 

James Smethurst Mayor of Warrington. 

Thomas B. Long, Mayor of Bolton. 

James Sharples, Mayor of Chorley. 

Harry Nuttal, M. P. for the Stretford Division. 

George Rooke, J. P. and Chairman of the Manchester Board of 
Guardians. 

John Gerrard, H. M. Chief Inspector of Mines. 

Charles Pilkington, J. P. & Président of the Manchester Geological 
and Mining Society. 

Edward Goetz, Président of the Schiller-Anstalt. 

Alfred Palace, Président of the Lithographie Stone and Plate 
Preparers Amalgameted Society. 

The following Members of the Clergy also reciprocate the above 
Greetings. 

The Bishop of Manchester expresses his good wishes and sincère 
hope that the délibérations of the Congress may be helpful in 
the cause of International Peace. 

(Signed) E. A. Manchester. 

The Rev. William Muzzel, Rector of Withington Parish. 

The Rev. Stephen B. Sumner, Vicar of St. John Church, Bolton. 

Doctor Adler, Chief Rabbi. 

Rev. B. Salomon, Minister of the Manchester Old Hebrew Con- 
gretation. 

Rev. Charles Brown, Baptist Minister, Jane Park London N. 

11 
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I also as a Vice-Président and Delegate of the Universal Peace 
Union, Philadelphia U. S. A. express the above sentiments on behalf 
of Alfred H. Love the worthy Président of this Union. (V. Nr. 106.) 

58. Reichs-Gross-Loge des Vereinigten Alten Oy^dens der Druiden 
in Deutschland 

sendet dem Weltfriedenskongress ehrerbietigen Gruss, 

Der Vereinigte Alte Orden der Drniden, verbreitet durch aile 

Lânder der Welt mit germanischer Bevôlkerung, veranstaltete Mitte 

Juli 1906 in Hull eine internationale Konferenz, auf welcher folgende 

Resolution zagunsten des internationalen Friedens angenommen wnrde : 

„Die internationale Konferenz des Vereinigten Alten Ordens 

der Druiden, die aus Vertretern des Ordens in Deutschland, Eng- 

land, Schweden, Amerika und Australien besteht und sich zur 

Feier des 125jâhrigen Bestehens des Ordens am 16. und 17. Juli 

ds. Js. in Hull yersammelt hat, wiinscht im Namen seiner 131,544 

Mitglieder ôffentlich seine Hoffnung auf Erhaltung der Freundschaft 

und des Friedens unter den Liindern zu bekunden, in denen der 

Orden seine Wirksamkeit entfaltet.*' 

59. H. John Lundj Vizepràsident des Nobelkomitees, Bergen. 

„Meine besten WUnsche zu einem fruchtbaren Erfolg zur Arbeit 
des Kongresses. Moge die begabte und tûchtige deutsche Nation, die 
so reiche Beitrage zur Zivilisation geleistet hat, auch ihr schweres 
Gewicht in die Wage fur eine der grossten Aufgaben der Zeit — 
Arbeit fiir Frieden zwischen den Volkern — legen. Meinen herzlichsten 
Gruss an aile Freunde.** 

60. Sig. Professore Galleram\ Univei^ità Camerino. 

61. Sig. Dedominicis, Neapel. 

62. F7^iedemverem zu Rônninge, 

63. Frau Constaniïm' v. Rudnay, Ungarn, Vorsitzende des Un- 
garischen Frauenbildungsvereins, 

sendet die aufrichtigsten (Irûsse und wiinscht einen glànzenden Erfolg. 

64. Der Londoner Esperaniisten-Kluh, 

65. H. Prof. Dr. Lad, Ilascovec, Prag, 

als Abgesandter der ^Association médicale internationale pour 
aider à la suppression de la guerre" schickt eine ausfuhrliche tief- 
erfasste BegrUndung der Notwcndigkeit des Friedens und schliesst: 
„Qu'un souhait et un désir ardent s'envolent dans tout l'univers sur 
des ailes d'aigle et s'imposent aux hommes: La paix sur la terre, 
dictée non seulement par l'amour du prochain, mais aussi par la science 
et par intérêt de l'homme même.** 

66. Ortsgruppe Frauensthnim^^echt Miinclien. 

67. M. Lucien Le Foyer ^ secrétaire général de la Légation perma- 
nente des Sociétés françaises de la paix. 

empêché de participer au Congrès envoie salut cordial et sympathies 
chaleureuses. 
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68. H. Albert Berzeviczy, Berzewicze. 

am Erscheinen verhindert, sende ich meine herzlichsten Grtlsse und 
Wtinsche fur die erspriessliche Tâtîgkeit des Kongresses. 

69. La Société Stcédoise de Paix et d'Arbitrage 

présente au nom de 2600 amis de la Paix au 16* Congrès universel 
de la Paix des salutations cordiales en désirant que le congrès fasse 
une déclaration montrant la nécessité de diminuer les charges mili- 
taires énormes qui pèsent sur les peuples de l'Europe. Vive la paix! 
vive la fraternité des nations! Knut Sandstedt, Emile Larsson. 

70. H. Fredrik Bajer und Frau Maihilde Bajer, Kopenhagen. 

GlUckwunsch und Segen, herzlich zugegen! 

71. Le Comité-directeur de V Alliance universelle des femmes pour 
la paix par Téducation: 

„ Cordiales salutations vœux travail fructueux." 

72. Frau Julie Salinger^ Vorsitzende des Dresdener Rechtsschutz- 
vereins fiir Frauen: 

„Die herzlichsten Sympathien und den Wunsch einer erfolgreichen 
Arbeit." 

78. Telegramm im Aaftrag 8r. KgL Hohelt des Prinzregenten 
Ton Bayern. 

Se. Kgl. Hohelt der Prinzregent lassen dem Kongress ffUr die AllerhSehst- 
demselben dargebrachte Huldigung ffreundllchst danken und wUntchen der 
Tagung ersprlessllehen Verlauff. 
Oberstdorf, den 10. September 

Im allerhttchsten Auftrag: 
FreHieri* t^oh 'Wieâeiiinaiiii, 

Generaladjutant. 

74. Die Deutsch'Amerikantsche Friedensgesellschaft^ New York 

sendet Gruss und wUnscht erfolgreiche Arbeit. 

Theodor Mat/er, SchriftfUhrer. 

75. Internationaler Fraitenverein. 

Wir wûnschen Ihrer Versammlung bestes Gliick und grossen 
Erfolg. Gràfin Aherdeen, Prâsidentin. 

76. Madeleine Carlier, Education pacifique. Croisilles. 

„Avec vous de cœur. Salutations fraternelles." 

77. Redaktion der Zeitschrift „Die Wacht^, Organ fiir das ar- 
beitende Volk, Augsburg 

wûnscht giinstigen Verlauf und besten Erfolg. 

78. Die Orisgruppe Magdeburg der deutschen Friedensgesellschaft, 
Voi*sitzender Prof. R. Meyer^ 

weist auf das viel zu wenig bekannte Wort des spâteren Kaisers 
Friedrich hin: „Ich verabscheue dies Gemetzel, ich habe nie nach 
Kriegsruhm gestrebt; ohne Neid hâtte ich solchen Euhm jedem anderen 
liber lassen und es wird gerade mein Schicksal, aus einem Krieg in 



— 164 — 

den anderen, von einem Schlachtfeld Ûber das andere gefûhrt za werden 
und in Menschenblut za waten, bevor ich den Thron meiner Vorfahren 
besteige. Das ist ein hartes Los.*" 

„Môge der 16. internationle Friedenskongress dazu beitragen, dass 
auch der sittliche Abscheu vor dem Kriege immer grôsser wird." 

79. Dr. Edoardo Giretti, Bricherasio. 

^Toutes mes sympathies." 

80. Reichstagsabgeordneter Prof. H. Eickhoff^ Sekr. der deutschen 
Gruppe der Interparlamentarischen Union, Harzburg. 

81. Engerer Ausschuss der Deutschen Volkspartei^ Karlsruhe. 

„Môgen die Verhandlungen das Bewusstsein der Interessengemein- 
schaft der Kaltarmenschheit fôrdern und stârken.** 

82. Geheimrat Professor Dr, r. Bar, Gottingen. 

83. Die im Verband der Gewerkvereine Hirsch-Dunker organi- 
sierten deutschen Arbeiter 

senden herzliche Wûnsche fur glûcklichen Erfolg. Goldschmidt, Berlin. 

84. M. Ad. Te fer, London. 

85. Frl. R, Lundy Tochter des ehemaligen Vizeprâsidenten des 
Storthing. 

86. \j Ecole de la Paix, Association nationale de la jeunesse pa- 
cifique de France, Paris. 

Horace Thivet, Directeur: «Préparons la paix en luttant surtout 
contre les causes de la guerre, soyons les artisans convaincus de la 
Moralité Universelle! Je sais, les diplomates sont timides, mais les 
sceptiques qui tentent d'accuser de vanités leurs travaux, sont plus 
timides encore, puisquMls ne font rieni J'espère qu'à la prochaine 
Conférence de la Haye les grands pacifiques de chaque nation soient 
délégués officiellement à côté de leurs diplomates." 

87. The Guild of SU John, Brighton, 

richtet an den Kongress eine Kundgebung, die mit den Versen Tennysons 
„Ah! Wann wird die Wohlfahrt aller 
Die Richtschnur eines jeden sein und Frieden 
Sich breiten wie cin Lichtstrahl ûber Land und Meer 
Den Kreis des gûld'nen Jahrs hindurchP" 
daran erinnert, dass nur eine allgemeine Nachahmung des Beispiels 
des barmherigen Samariters jenen gliicklichen Zustand herbeiffihren 
kann. Gedruckte Exemplare des voUsttindigen Textes wurden in der 
Versaramlung verteilt. 

88. Die fe. ft. Oestet^reichisch'ungarische Gesandtschaft in Munchen. 

„Içh bitte im voraus, meine tiefgefûhlten Wûnsche zu einem guten 
und gedeihlichen Fortgange Ihres Friedenswerkes entgegenzunehmen.** 

89. Legazione di S. M. il Re d'Italia, Munich. 

„J'ai rhonneur de vous remercier de votre aimable communication 
du trois courant. £n faisant les vœux les plus sincères et les plus 
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chaleureux pour l'œurre illuminée du Congrès que vous présiderez si 
dignement ..." Le Ministre d'Italie, L. Berti, 

90. Légation de France^ Munich. 

„Je vous prie d'agréer mes bien vifs remerciements pour cette 
gracieuse attention et d'accepter les vœux sincères que je forme pour 
le succès de l'œuvre humanitaire à laquelle s'est voué le Congrès qui 
va s'ouvrir. Je n'ai pas besoin d'ajouter que j'en suivrai les travaux 
avec le plus sympathique intérêt. Bourgarelf Ministre de France. 

91. Nonciature Apostolique ^ à Munich. 

Le soussigné Chargé d'Affaire, du Saint-Siège ayant reçu l'hono- 
rable invitation adressée à cette Nonciature Apostolique se fait un 
devoir d'en remercier bien sincèrement M. le docteur Harburger, pré- 
sident du Comité local. Monseigneur D. Qualtieri forme les meilleurs 
vœux pour le plein succès des travaux du Congrès. Mgr. D. GucUtieri, 

92. Dr. Edivard H. Magill^ New- York. 

May I suggest that I could wish to see on your Programme of 
Proceedings the one thing which I cannot but regard as a most 
important one and that is the establishment of a Permanent ** Suprême 
Court of the nations" at the Hague, on a basis similar to that of 
our "Suprême Court of the United States" with similar powers and 
similarly organized. — We well know in our own country that Peace 
between our various States has been more effectually secured by the 
establishment of our Suprême Court than by any other means. Indeed 
it has now shown, after its establishment of 117 years, that it is ail 
in this respect, that Washington and his Colleagues hoped it to be 
and in the language of John Stuart Mill, "It is the one way to bring 
wars to an end and to establish uni versai Peace". 

98. M. Lwnen Coquet^ avocat, Argenteuil. 

Ftlhrt in einem Schreiben an den Kongress eine Ausserung des 
franzôsischen Gesandten in Berlin, M. Jules Cambon, an : C'est plus qu*une 
nécessité, c'est un devoir dans l'intérêt de la civilisation non seule- 
ment pour la France et l'Allemagne, mais pour toute l'Europe de tra- 
vailler à une entente entre les deux pays. 

94. Mr. Richard Bartholdt^ Committee of Public Buildings and 
Grounds, House of Eepresentatives, U. S., Washington. 

Ich hoffe, dass die Stimmung des Kongresses eine optimistische 
sein wird, da meines Erachtens fur den Pessimismus, welcher neuer- 
dings seitens einiger hervorragenden FUhrer der Friedensbewegung 
zum Ausdruck gebracht wurde, absolut kein Grund vorliegt. Die 
Ausserungen jener FUhrer beweisen hôchstens, dass sie von der zweiten 
Haager Konferenz Unmôgliches erwartet haben. Soweit ich die Sachlage 
zu ûberblicken imstande bin, wird ein gewaltiger Schritt vorwârts 
getan werden, und zwar in der Richtung eines weiteren Ausbaues 
des im Jahre 1899 geschaffencn Schiedsgerichtssystems und interna- 
1er Gerichtsbarkeit. Und jeder Schritt in dieser Richtung ist natur- 
gemâss ein Schritt zur praktischen Abrtistung. 



l 
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95. Telegramm im Auftrag 8r. Majestftt des deutschen Kaisers. 

Se. Majestflt der Kaiser haben mich beauftragt, dem Internationalen Frledene- 
kongress ffUr seine telegraphieche Huldigung bestens zu danken. 
Berlin, den 11. September 1907. 'Tsoliii'solilsy. 

96. M. Briand^ ministre de rinstruction Publique, Paris : 

Très sensible aux condoléances que vous m'adressez au sujet de 
la mort du ^rand poète Sully Prudhomme, dont la France et les amis 
de la justice et de la paix pleurent la perte, vous prie de remercier 
en mon nom Congrès universel de la paix. 

97. M. Magelliaës Linia^ Lisbonne 

empêché raisons politiques, au nom de la Ligue portugaise acclame 
bienfaiteurs de Thumanité. 

98. Sir Thomas Barclay^ 's Gravenhage. 

Impossible venir, appelé subitement Paris. 

99. Mme. Séverine^ Paris. 

„Avec regrets absence, transmettez à tous expressions solidarité 
et fraternelle spmpathie." 

100. Der Deutsch-Amerikanische Nationalbund (Verein. Staaten) 

sendet dem 16. internationalen Friedenskongress Griisse und Gliick- 
wûnsche. 

Prâsident Dr. C. /. Hexamerf 419 Walnut Street, Philadelphia, Pa. 

Schriftftthrer Adolf Timm, 522 West Philadelphia, Pa. 

Im Auftrage Anna B, Eckstein. 

101. M. Spalikowskxj ^ membre de la délégation permanente de la 
Société française de la Paix, Lyon : 

Nos vceux les plus ardents pour le succès du 16« Congres. J'es- 
père surtout que ce Congrès aura jine conclusion pratique, celle du 
rapprochement définitif franco-allemand sans restriction de part et 
d'autre. 

102. H. Blutharsch, Sait Lake City. 

103. H. Dr. y. Henle, k. Staatsrat i. o. D. 

Leider verhindern mich die Dienstgeschâfte in Vertretung des 
Herrn Staatsministers der Justiz Ihrer Einladung Folge zu leisten. 
Mit dem Wunsche erfolgreichen Verlaufes des Kongresses . . . 

104. Der Zentral-Verband Newbritain, Connecticut: 

Mit Glûckwûnschen zum besten Erfolg. 

Lange, Prâsident; Firnhaber, Sekretâr. 

105. Comtesse Ludmilla Bobrinskijy Paris. 

J'espère arriver pour les derniers jours du Congrès, mais je tiens 
à vous envoyer mes compliments à l'occasion de l'ouverture. 

106. Den Sympathiebezeugungen des Herrn Ashworth, Manchester 
(Nr. 54), schliessen sich weiter an : 

William HarwekSy Mayor of Leigh : G, W, Kelley, M. P. for S. E., 
Manchester; Alfred Hophinsonj Vice-Chancellor Victoria-Uni versity, 
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Manchester; Et4d, Jos, Kramer, deutsche protestantische Gemeinde, 
Rev. Charles Brourn, Baptist Minister, Joshua Park London N. 

107. Dr. Ffmnz Bucfier-Heller^ Luzern. 

Ich wûnsche dem Miinchener Friedens-Kongress von Herzen einen 
guten Erfolg. 

108. H. Kràuterknecht, Turin. 

109. Die Friedensgesellschaft von New Britain, der Geburtsstadt 
Elihu Burrit's 

macht dem Friedens-Kongress die Mitteilung, dass sie im Begriffe 
steht, ihrem grossen Mitbûrger ein Denkmal zu errichten, zu welchem 
Gaben von Friedensfreunden der ganzen Welt willkommen sind. The 
Burritt Mémorial Auxiliary Committee, George Talcott, Mrs. Elise 
Trautt. New Britain Con. 

110. Telegramm im Anftrag 8r. Heiligkeit des Papstes. 

Nouvelle réunion des sociétés de la paix engage sa Sainteté renouveler 
ses vœux pour assurance et extension bienfaits de la paix. Sa Sainteté s'In- 
téresse aux nobles efforts du 16* congrès international et pour mieux en as- 
surer le succès, elle souhaite propagation du respect aux droits d'autrui et 
accomplissement parfaits des devoirs individuels. 

Oaird. Mierry dol VaJ, 

111. Mr. W. T. Stead, 

Many thanks. Demand peace budget and support world pilgrimage 
peace. Stead, 

112. Mr. W, Erans Darhy (Peace Society, London) : 

I hope you will not think my failure at the Congress at Munich 
raeans in any sensé a failure of interest in the Congress itself or of 
sympathy with its organiser». I shall be with you in spirit ail the 
time. 

I hope you will hâve a successful Congress. If it is successfnl 
in direct proportion to my regret at being absent, you will do well. 

113. La Concorde Internationale des Solidaristes et des Pacifistes: 

Vous serez mille fois aimable en donnant connaissance de la note 
ci-jointe aux membres de votre Congrès, car il démontre que l'élite 
de la jeunesse de toutes les nations et acquise aux idées généreuses 
du pacifisme. 

Mausonge, consul de „Corda Fratres**: 

Le cinquième Congrès international des Etudiants réunis à Bor- 
deaux, désireux d'affirmer le but éminemment humanitaire de la Fédé- 
ration internationale Corda Fratres, et de travailler effectivement à la 
diffusion de l'esprit de solidarité internationale, approuve unanimement 
l'initiative prise par les consulats Corda Fratres de Paris et de Mes- 
sine, de participer à l'édification de l'Aériura élevé à Conflans-Sainte- 
Honorine, en souvenir de la deuxième Conférence de la Haye, aérium 
destiné à la Mutualité internationale, et dont un pavillon, nommé 
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^ PaTillon des UniTersités internationales, sera mis à la disposition des 

étudiants ayant besoin de repos. Le Congrès décide, en outre, d'ouvrir 
r . dans toutes les Universités une souscription d'un franc par étudiant 

r; à l'effet de contribuer directement et efficacement à cette œuvre huma- 

l nitaire, répondant en tous points à l'idéal poursuivi par Corda Fratres. 

Z 114. Deulscher Bund àbstinenter Frauen^ Vorort Bremen: 

Der Weltbund àbstinenter Frauen, Worlds Woman's Christian 
i Tempérance Union, der ûber eine halbe Million Mitglieder in 56 Lândern 

aller Weltteile zâhlt und 18fci9 auch die Friedensbestrebungen in sein 
Programm aufnahm und dem unser deutscher Bund àbstinenter Frauen 
korporativ angeschlossen ist, ernannte mich zur Stellvertreterin des 
Weltbundes beim Weltfriedenskongress. 

Zu meinem grôssten Bedauern bin ich verhlndert, teil zu nehmen. 
Doch im Namen unseres Weltbundes àbstinenter Frauen (und ich weiss 
mich darin eines Sinnes mit dem International Council of Women, 
dessen deutschen Zweig: Bund deutscher Frauenvereine ich beim 
Friedenskongress in Hamburg vertreten durfte) sei mir gestattet, dem 
Friedenskongress die wârmsten herzlichsten Segenswûnsche zu immer 
wachsenden Erfolg auszudrûcken. 

Aile durch persônliche Erfahrungen oder durch soziale Arbeit zu 
fortschrittlichem Denken erwachten Frauen erkennen in den Friedens- 
bestrebungen den Weg zur hôchsten Kulturentwicklung, zu reinerem 
Menschenglttck. 

Ich môchte unsere Wûnsche in die Worte von Dr. med. Legrain, 
Paris, zusammenfassen : La Paix internationale jointe à la Tempérance, 
donne aux hommes le bonheur. La Lutte contre l'Alcoolisme en anéan- 
tissant les passions mauvaises conduira à la Paix universelle. 

Mochte auch in dieser Erkenntnis die Tagung unseres internatio- 
nalen Friedenskongresses reich gesegnet sein. 

Ottilie Uoffmami, Vorsitzende. 

115. H. C Simon^ Neustadt a. H. 

wilnscht als vor allem notwendig die grôsste Verbreitung der An- 
schauungen der Friedensfreunde in den weitestcn Kreisen der Vôlker. 

116. M. François Nicol, Paris : 

Prière transmettre bureau notre adhésion et vœux réussite, re- 
merciements et hommages. François Nicol secrétaire général action 
républicaine colonie. 

117. English National Union of Womeyi Workers: 

Greetings and goods wishes from Président of English National 
Union of Women Workers. Elsie Cadbury. 

118. Mr. G. H. Per7is^ London (Intern. Arbitration Ass.) sends a 
Report on tlie limitation of armaments, witli the propositions: 

1. That, in view of the British offer made at the Hague Confé- 
rence of August 17tli., 1907, to communicate its naval programme to 
any power which will reciprocate, with a view to négociations for a 
mutual arrest or réduction of projected armements, this Congress urges 
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the Berne Bureau, the national congresses and societies and individual 
friends of peace, to take ail possible steps to urge their respective 
Oovernments to accept the British offer and to enter upon the négo- 
ciations foreshadowed in it. 

2. That this Congress earnestly endorses the remark made by 
M. Bourgeois at the Hague Conférence August 17th, that between now 
and the next Conférence the considération of the question of arrest 
of armements should be resolutely proceeded with. It particularly urges 
that the GoTernments represented at the Second Hague Conférence 
should in the interyal, study a formula for a gênerai agreement on 
the subject and that this question should be placed prominently upon 
the programme of the third Hague Conférence. 

119. Mr. Francis Wm. Fox^ London. 

I regret that I find it quite impossible to attend the Peace Con- 
gress but I hope that the proceedings of your Congress this year will 
prove a great success and promote in every possible way the labours 
and influence of ail the Friends and Workers of the Peace Movement 
throughout the world. You and those of you who were actively 
associated in the work of the Anglo-German Friendship Committee 
cannot but rejoice and feel extremely grateful for the interesting, may 
I not say, remarkable results which hâve ensued from this little effort 
we made at the Peace Congress at Lucerne in 1905 when and where 
the Anglo-German Friendship Committee was first brought into existence. 

It was the hand of friendship held ont at the London Caxton 
Hall Meeting in November 1905, convened by the Anglo-German 
Friendship Committee, which apparently prepared the way for the 
awakening of more friendly feelings between the peoples of our two 
great countries, and later on in 1906 it was this Committee who 
invited the leading nèwspaper editors of Germany to pay a visit to 
England which event, and the subséquent visit of the Ënglish Editors 
to Germany this year, hâve completely changed the attitude of the 
Press of the two nations, and happily hâve brought them together in 
doser bonds of friendship. 

120. Sig. Leopoldo Tiberi, présidente délia Società per la Pace 
ed Arbitato in Perugia. 

121. Mr. Antoine Pa7'doi4X, président de la Société des Amis de 
la Paix du Puy de Dôme, à Clermont-Ferrand. 

122. Woldeck, Strassburg, Elsass: 

MÔgen die Arbeiten des Kongresses von Erfolg gekrônt sein im 
internationalen, wie auch im richtig verstandenen nationalen Interesse! 

123. Les Pupilles de la Paix (Section de Jeunes Gens de la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. Secrétaire: 
M. J. Berfhoin^ à Grenoble; secrétaire-adjoint: M. Maxime 
Arnaiidj Ecole de Tlle de France, à Liancourt, Oise). 
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ACTIVITÉ DU COMITÉ LOCAL. 



Le comité local s'était organisé en cinq commissions spéciales : 

1 ^ Commission d'organisation , 

2^ Commission des logements et de réception; 

3"" Commission de la presse; 

A"" Commission des fêtes; 

5"" Commission des finances. 

Pour assurer la coopération des différentes commissions, la 
direction générale de ces cinq commissions avait été réunie dans 
la personne de M. le D' Quidde. 

La Commission d'organisation avait à préparer tout ce qui était 
d'une certaine utilité pour les travaux du Congrès et les réunions. 
On réussit à trouver à V Hôtel des c Quatre Saisons > des localités 
tout particulièrement bien appropriées au but proposé, ceci d'autant 
mieux que la direction du « Casino des 'Négociants > (Kauf manns- 
Casino) mit à la disposition du Congrès ses localités situées au 
premier étage de l'hôtel. 

Un drapeau blanc aux couleurs nationales allemandes dans 
le coin supérieur indiquait la destination de l'édifice. La grande 
salle de concert, où se tenaient les séances plénières, était ornée de 
drapeaux des différentes nations. Au milieu d'un décor de plantes, 
derrière l'estrade, on avait placé le portrait d'Elie Du commun. 
(Il avait été impossible, malgré les efforts du Comité local et du 
Bureau de Berne, de se procurer celui de Hodgson Pratt.) 

A côté de cette grande salle se trouvaient trois autres salles 
de l'hôtel réservées aux séances des Commissions (ce qui permit 
aussi d'y prendre à deux reprises différentes un déjeuner à la 
fourchette, après quoi on put immédiatement continuer les séances). 

Dans les locaux du Casino des Négociants était une salle de 
correspondance à la disposition des membres du Congrès et une 
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salle spéciale pour les membres de la presse, ou se trouvaient à 
la disposition des intéressés tous les ustensiles nécessaires. 

Dans le vestibule était installé le Bureau d'inscripiion et d'in- 
formation. Tous les congressistes y furent envoyés dès leur arrivée 
pour se faire inscrire dans la liste de présence, y recevoir les in- 
signes* du Congrès, les cartes de vote, les cartes spéciales de 
participants au banquet, à l'excursion, etc., différents imprimés et 
des renseignements de toute nature. Ce bureau a été surchargé de 
travail pendant toute la durée du Congrès, ce qui mérite d'autant 
plus la reconnaissance générale que les dames et les messieurs 
qui en faisaient partie ne purent presque pas prendre part aux 
séances du congrès. Monsieur l'avocat D' Eduard Ziegler s'était 
chargé de la direction; il fut secondé avec un dévouement infati- 
gable par W^^* Felic. Buchner, Martha et Louise Fogt, Heijmanny 
Jacobson, sœur de Madame Quidde, et Stiersherger. Il y aurait 
encore bien d'autres membres à mentionner, mais cela nous mène- 
rait trop loin. A côté du Bureau d'information se trouvait une 
petite exposition de littérature pacifiste et les ouvrages à vendre 
et à donner à titre gracieux, remis aux soins de M. Scholl. 

Les autres travaux, auxquels avait à pourvoir la commission 
d'organisation, étaient répartis de la façon suivante: 

M. Gleissner était chargé de la rédaction et de l'impression 
des listes de présence par ordre alphabétique, dont la première 
fut distribuée le lundi soir. 

M. le D' Karl Kolb et M. Baumann^ vice-président de l'As- 
sociation de Munich, s'étaient chargés de classer les extraits des 
€ manifestations de s\jmpathie>, etc., correspondant dans, leurs 
grands traits à la liste ajoutée à ce bulletin. Cette liste fut égale- 
ment distribuée en plusieurs éditions aux congressistes pendant 
les débats. 

La communication entre le Congrès et Vimprimerie était orga- 



* Ces insignes étalent une médaille représentant, à la partie supérieure, 
remblème de la ville de Munich, < Notre-Dame de Munich >, à la partie infé- 
rieure, les armes de la Ville, le < Mûnchener Kindl >, un petit moine surmonté 
d'une couronne murale, le tout traversé de l'inscription c Weltf riedenskongress, 
Mûnchen, September 1907 >. Les membres de service et les collaborateurs se 
reconnaissaient aux rubans noir et jaune (couleurs de Munich ; les présidents, 
vice-présidents et secrétaires du Congrès reçurent les insignes du Congrès, 
garnis de rosettes et rubans blancs ; les membres de l'administration du Co- 
mité local, les mêmes insignes avec rosette blanche et ruban noir et jaune. 
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nisée avec les plus grand soin. Elle était dirigée par un repré- 
sentant de rimprimerie D' Wolff & Sohn, M. Fr^anz Reichhard; 
qui occupait une place spéciale dans la salle des séances à proxi- 
mité du Bureau et était aidé par quelques messieurs du comité. 
Toutes les résolutions et autres manuscrits devaient passer par 
ses mains avant d'être portés à l'imprimerie, et c'est là aussi que 
tous les imprimés furent distribués. 

Pour la traduction des discours aux séances du Congrès, la 
Commission d'organisation s'était assuré le concours de Monsieur 
P. de Sfoecklin, de Fribourg en Suisse. Il a rempli son oflBce le 
lundi à la séance d'ouverture, mais tomba subitement malade le 
mardi. Il fut remplacé pour la traduction de l'anglais en français 
et vice versa par M. Adolf Smith de Londres, notre excellent 
interprête. Du reste différents congressistes durent prêter leur 
bienveillant concours, entre autres Messieurs Alexander^ Lafon- 
iaine^ Moscheles, Richet, le président et le président d'honneur 
Monsieur Ha^^burger. Pour ce qui est des traductions écrites des 
projets de résolution émises par les Commissions préconsultatives, 
le Comité d'organisation s'en était rapporté, comme toujours jus- 
qu'ici, au concours des membres des Commissions. La résolution 
N° 33 donne une idée des diflScultés qui ont surgi à ce sujet, comme 
du reste tous les ans. Toutefois il ne sera pas facile de supprimer 
cet inconvénient. 

La commission d'organisation avait prévu un nouveau procédé 
pour la prépay^ation du < Bulletin Ofj^cifd:^, Aussitôt son discours 
terminé, l'orateur recevait une feuille de papier avec prière d'y 
inscrire un résumé de son discours. L'entête de la feuille était 
un formulaire imprimé, mentionnant la séance, l'objet de l'ordre 
du jour, la suite des orateurs, etc. Cette feuille correspondait à 
un talon, qui restait entre les mains du Bureau. Cette préparation 
du Bulletin était confiée aux soins de Monsieur le D*" Heinr. Rhein- 
st7*07n, aidé de Monsieur le D' Michel SiegeL Elle a donné d'ex- 
cellents résultats. Les notes du talon donnent l'esquisse du Rap- 
port et le résumé de la plupart des discours rapporté dans le 
présent Bulletin est d'après le texte donné par les orateurs. Si la 
publication de ce Bulletin a été si longtemps retardée, la faute en 
retombe sur le président effectif du comité local, qui, après la 
clôture du Congrès, eut, outre tous . les travaux ordinaires, les 
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multiples fonctions de député au Landtag à remplir et souffrit 
également d'un long surmenage. 

Dans la Commission des logements et de réception M. O.-Th. Scholl, 
aidé de quelques autres membres, organisa l'entremise des loge- 
ments dans des hôtels et dans les maisons particulières. La direc- 
tion des chemins de fer avait mis à la disposition du Congrès une 
salle de la gare centrale. M. C- W. Graff^ secrétaire de la Société 
de la Paix de Munich, avait bien voulu se charger du décor. Le 
bureau de réception était sous la direction de M"** Quidde. Mes- 
dames Banholzer^ Fogi, Haussner, Messieurs Bichelhachj Jos, 
Baumer, D' Rheinstrom et quelques autres messieurs, en faisaient 
également partie. 

Chaque membre du Congrès qui arrivait recevait, à la gare 
outre une édition spéciale d'iui guide de Munich (allemand, fran- 
çais ou anglais) un petit guide du Congrus rédigé par M. Quidde, 
petit cahier de 28 pages, la couverture ornée d'une vignette 
dessinée par le fameux peintre munichois M. le professeur 0. Seitz^ 
et contenant le progranmie du Congrès, l'ordre du jour, les pres- 
criptions les plus importantes du règlement et toutes les infor- 
mations les plus nécessaires sur l'organisation du Congrès, les 
réunions, les fêtes, l'excursion, la représentation théâtrale, etc. — 
Tout cela en trois langues : allemand, français, anglais, avec l'aide 
de deux petites cartes et un plan du centre de la ville, sur lequel 
les localités offrant un intérêt spécial pour les congressistes étaient 
mis en évidence, — de plus une carte pour l'excursion au Chiem- 
see. — . Ce petit guide représentait quelque chose de nouveau pour 
les congressistes. On en loua beaucoup l'utilité et le Bureau de 
Berne, dans sa séance du mois de février, l'a recommandé pour les 
Congrès futurs. 

Le Bureau de réception cessa ses fonctions à la gare le mardi, 
le Comité semit. à la disposition de la Commission d'organisation à 
r« Hôtel des Quatre-Saisons >. 

^ 

L'activité de la Commission de ia presse eut surtout un carac- 
tère préparatoire. Il fallut, avant l'ouverture du Congrès faire 
parvenir des informations à la presse et par suite veiller à ce 
que, pendant le Congrès, les reporters jouissent de toute faci- 
lité possible et pussent obtenir toutes communications voulues. Le 
reportage resta, pendant le Congrès lui-même, complètement à la 
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discrétion des différents correspondants; il n'y a pas eu de rap- 
ports officiels ni officieux du Congrès. Le comité est surtout obligé 
aux conseils compétents de Monsieur Schaumherg^ directeur de 
la caisse de retraite des journalistes et écrivains allemands. 
Monsieur le D' M. Siegel a accordé son bienveillant concours 
pour la rédaction et l'expédition des notes. 

La Commission des fêtes eut comme collaborateurs Messieurs 
BlaufïcsSj Graff, /. Mayer, Rauchenegger^ RoUmanner et autres, 
qui firent tous les travaux préparatifs des fêtes dont il sera ques- 
tion plus loin. C'est surtout Monsieur Rauchenegger qui s'occupa 
le plus activement de la réception officielle au Hofbràuhaus et de 
l'excursion au Chiemsee. 

La Commission des finances et son trésorier, M. le directeur 
Mayer^ caissier de la Société de la Paix de Munich, furent char- 
gés d'établir la base financière des frais du Congrès. Le projet 
de budget arrivait à la balance des recettes et des dépenses avec 
une somme d'environ 10,000 Mk. (qui, il est vrai, a été considé- 
rablement dépassée). Le comité a reçu une contribution de 3000 Mk. 
de la Municipalité de Munich ; environ 5000 Mk. furent donnés 
par des amis allemands, particulièrement des Munichois propaga- 
teurs du pacifisme, le reste fut couvert par les cotisations des con- 
gressistes. L'administration des chemins de fer facilita beaucoup 
les arrangements du Congrès en le favorisant à titre gracieux 
d'un train spécial pour l'excursion au Chiemsee. 



RÉUNIONS SPÉCIALES ET FÊTES. 



De prime abord on a voulu que les travaux du Congrès ne 
souffrissent pas des fêtes et aussi que la propagande locale n'en 
fût pas négligée. Aussi les fêtes furent-elles fixées de façon à ne 
pas nuire aux séances et on réserva deux soirées sur six pour 
des réunions publiques, dont trois eurent lieu le même soir. Cepen- 
dant le comité ne crut pas devoir renoncer à une excursion dans 
les magnifiques Alpes bavaroises ; une réception officielle était toute 
naturelle et personne ne saurait blâmer deux banquets après des 
journées de rude labeur. 

Les réunions et fêtes officielles organisées par le Comité local 
furent : 

1** Lundi soir: Réception au « Hofbrâuhaus >. 

2^ Mardi soir : Réunion populaire générale au « Munchner Kindl- 
Keller>. 

3® Mercredi après-midi: Visite au «Deutsches-Museum>. 

4® Mercredi soir: Banquet à r« Hôtel des Quatre-Saisons>. 

5® Jeudi après-midi: Excursion au Chiemsee. 

6® Jeudi soir : Représentation théâtrale dans le « Schauspiel- 
haus >. 

7® Vendredi soir: Réunions publiques. 

a) «Les femmes et le Pacifisme >, à r« Hôtel des Quatre- 
Saisons >. 

b) «Question d'éducation et le Pacifisme >, dans l'ancien 
Hôtel de Ville. 

c) «Questions sociales et Pacifisme > aux « Zentralsâle > . 

8^ Samedi après-midi: Banquet d'adieu à r« Hôtel des Quatre- 
Saisons >. 

Nous y ajoutons d'autres réunions de caractère plutôt privé, 
fondant le tout dans l'intérêt de l'ordre chronologique. 
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1. BMeptiea aweâle i la Teille dm Coagrè^. 

La bienvenue fot soahaitée aux Con^rressistes étrangers la 
Teille da Congrès, le dimanche S septembre, par nne réception 
dan.s les salons de M. et de M** Quidde, La plapart des délégués 
y assistaient. Les Autorités de Munich y étaient aussi représentées 
par plusieurs personnalités officielles. 

Cette réunion intime a contribué pour beaucoup à la bonne 
entente et à la sympathie mutuelle qui a régné entre les Congres- 
sistes pendant toute la durée du Congrès. 

Les journaux de Munich Tout mentionnée avec une grande 
bienveillance, presque avec enthousiasme. 

2. Promenade en voiture dans la Tille. 

Pour l'après-midi de lundi et la matinée du mardi, durant le 
travail préparatoire des Commissions, les Congressistes, qui n'avaient 
pas voulu assister à ces séances, purent faire à travers Munich 
nne promenade en voiture, qui leur donna une idée de la ville et 
de ses superbes monuments et édifices. Ces promenades avaient été 
organisées spécialement en vue des Congressistes et avaient pour 
I>f>int de départ r« Hôtel des Quatre-Saisons > le lundi après midi 
à B ^ f heures et le matin à 10 heures. Elles durèrent environ 
trois heures. 

3. Visite d'écoles. 

Pour Taprès-midi du lundi, ou du vendredi, de 4 à 6 heures 
au gré des Congressistes, avait été prévu la visite de deux 
écoles, autorisées par Tadministration municipale sur la demande 
du Comité local, qui était en droit de supposer chez bon nombre 
de Congressistes un grand intérêt pour l'organisation de l'instruc- 
tion publique en général. On visita donc l'Ecole commerciale 
d'Adultes (Grwerbliche FortbiJdungsschule) Liebherrstrasse, et 
l'Ecole communale, Elisabethenplatz. Les Congressistes n'auront 
(certainement pas regretté d'avoir utilisé cette permission. C'est 
surtout l'enseignement- commercial des adultes à Munich qui a 
trouvé l'approbation générale et qui est du reste cité comme mo- 
dèle pour toute l'Allemagne. Quant à l'Elisabethenschule, c'est une 
des plus belles de Munich. 
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Les Congressistes ont également pu visiter le superbe empla- 
cement central de gymnastique (Zentraltuymplatz) ^ à Ober- 
wiesenfeld. 

4. Béeeption aa Hofbrftohaa». 

Pour le lundi soir le Comité local avait invité ses hôtes à 
une réception dans la grande salle du célèbre Hofbràuhaus^ Ce 
fut ime petite fête à la muniquoise, La grande • salle, pouvant 
contenir environ 2000 personnes, était archi-comble. Un décor 
simple, mais gai, des plantes vertes et des drapeaux ; le tout 
arrangé artistement d'après les conseils entendus de M. le profes- 
seur Manuel, donnait à cette grande salle un air de fête et de gaité. 

On y offrit aux Congressistes des mets conformes aux habitudes 
de l'établissement : de la charcuterie froide et de la bière — et aussi, 
mais avec des difficultés inouïes, de la limonade, concession sans 
précédent, au palais symbolique de la bière, au grand amusement 
des Munichois. 

Bon nombre d'entre'eux y étaient venus fraterniser avec les 
hôtes étrangers et, comme à l'ordinaire, toutes les classes de la 
population y étaient représentées. 

Le président du Conseil des Ministres, M. le Baron de Pode- 
ivils, absent de la séance d'ouverture le matin de ce même jour 
en raison du Conseil des Ministres, honora cette fête de sa pré- 
sence pendant presque toute la soirée. 

Le programme musical fut exécuté par l'Orchestre Philarmo- 
nique, sous la direction de M. Planer, et un certain nombre de 
membres du < Lehrer-Gesangverein > sous la direction de M. Jos, 
Reitnieierj exécutèrent admirablement quelques Lieder populaires. 
Une petite comédie « Dos Friedensidyll >, composée pour la cir- 
constance par l'écrivain munichois bien connu, M. Benno Rauchen- 
egger^ nous transporta au milieu des montagnes bavaroises, dans 
une chaumière des Alpes, où se rencontrent un Français, un Anglais 
et un Allemand qui, après de grandes difficultés pour se faire com- 
prendre, finissent par aller assister ensemble au Congrès de la 
Paix à Munich. 

L'Association Munchner Versuchsbuhne^ sous la direction de 
M. Karl de Bouché^ eut l'amabilité de se charger de la représen- 
tation de cette petite pièce, qui fut fort applaudie. 

12 
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Il n'y eut ce soir-là qu'un seul discours de bienvenue, mais 
en quatre langues. M. Quidde adressa aux hôtes une petite allocu- 
tion improvisée et humoristique en allemand, français, anglais et 
italien ; il ajouta que des auditeurs avaient réellement de la chance 
de ne pas être obligés d'écouter un cinquième discours dans une 
cinquième langue, l'Espéranto étant inconnu à l'orateur. Il termina, 
comme il avait commencé en allemand, en souhaitant à tous une 
très cordiale bienvenue. 

5. Béunion populaire générale aa c Mftnchener Eindl-Eeller >• 

La réunion populaire générale au c Miinchener Kindl-Keller > 
eut un magnifique succès. L'immense salle d'un aspect imposant était 
absolument comble ; parmi l'auditoire beaucoup de dames. Tout 
Munich était accouru voir et entendre les célèbres apôtres de 
l'idée pacifiste. 

Frédéric Passy, doyen du Mouvement, fut accueilli par de 
vraies salves d'applaudissements. 

Le président M. Quidde ouvrit la séance par quelques paroles 
de bienvenue. 

M. La Fontaine résuma dans son discours les questions fon- 
damentales du pacifisme. 

Puis M. Heilberg^ de Breslau, parla de la position qu'occupe 
l'Allemagne dans le mouvement pacifiste. Après une récitation 
de M. Feldhaus (un chapitre du c Rire rouge > d'Andrejew) quel- 
ques représentants des différentes nations prirent la parole : la 
baronne de Suitner, M. Passy^ M. Moscheles, de Londres, M. Moch, 
de Paris, M. Szalkay, de Budapest, M. Notncoiv, d'Odessa, M. 
Moneta, de Milan. 

Les discours en langues étrangères furent traduits par le 
président, qui clôtura cette brillante réunion à minuit par une 
petite allocution impressionnante. 

Tous les orateurs avaient été applaudis avec enthousiasme. 

6. Assemblée générale do Bureau international permanent 

de la Paix. 

Mercredi après-midi à 3 V» heures la XV*' Assemblée générale 
du Bureau international de la Paix eut lieu dans la salle de réu- 
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nion du « Kaufmanns-Casino > dans l'Hôtel des Quatre-Saisons sous 
la présidence de M"* la baronne de Suttner, assistée à sa demande 
par M. Arnaud. 

Le procès-verbal de l'assemblée fut publié en annexe à la 
Correspondance bi-mensuelle du 10 décembre 1907. 

Vers la fin on dut se hâter quelque peu et on ne put attendre 
le résultat des votes, la Direction du Deutsche Muséum ayant in- 
vité les Congressistes. 

La Commission du Bureau s'est réunie deux fois au cours du 
Congrès, l'après-midi du lundi 9 et le matin du samedi 13 septem- 
bre. Au lieu de M. Fréd, Bayer, qui, au plus vif regret de tous 
les membres, avait démissionné, M. Henri La Fontaine fut élu 
président de la Commission par acclamation, M°* la baronne de 
Suitner par la même voie fut réélue vice-présidente. 

7. Yisite do « Deatsches Muséum >• 

Les Congressistes visitèrent une des plus récentes, mais aussi 
des plus importantes curiosités de Munich, < das Deutsche Muséum >. 
Le directeur, M. Oscar von Miller^ célèbre électricien, eut la grande 
amabilité de leur souhaiter lui-même la bienvenue et de leur en 
faire les honneurs. 

M. Passy le remercia au nom du Congrès de son aimable 
invitation, M. Quidde exprima le plaisir qu'il éprouvait de pouvoir 
montrer aux Congressistes un c vrai Musée de la Paix >. 

8. Banquet à l'Hôtel des c Quatre-Saisons >• 

Le mercredi soir eut lieu dans la salle décorée du Congrès, le 
grand banquet que la ville de Munich offrait au Congrès. Le pre- 
mier toast fut porté par M. Harbwger (président honoraire du 
Congrès) qui salua les convives. Après la lecture du télégramme, 
par lequel l'Empereur d'Allemagne remerciait le Congrès de sa 
dépêche, M. Clark loua l'extrême bienveillance des autorités bava- 
roises et allemandes. 

Von Bôhm, Monsieur le Ministre plénipotentiaire de Bavière 
à Berne, répondit au nom du Ministère, assurant le Congrès de 
la vive sympathie du Gouvernement. M. Duiion (New- York) 
remercia la ville de Munich. 
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Le vice-président du Conseil municipal, M. Hitber^ lui répondit 
en termes élogieux et bienveillants. M. Passy exprima sa grati- 
tude au président et aux Pacifistes Munichois, M. le professeur Stein 
porta un toast aux dames, et spécialement à M"** la baronne de 
Suliner qui répondit avec son amabilité habituelle ; M. Quidde dit, 
en réponse aux remerciements qu'on lui adressait, que le mérite 
de la réussite du Congrès revenait en grande partie à ses colla- 
borateurs. Il but à la bonne marche du Congrès. Ce n'est que 
tard dans la nuit qu'on se sépara. 

9. Excursion au ^Chiemsee^^ 

Jeudi à 1 h. de l'après-midi, par un temps magnifique, les 
Congressistes se rendirent au Chiemsee. L'administration des che- 
mins de fer de l'Etat avait mis gracieusement à la disposition des 
Congressistes deux trains spéciaux luxeusement aménagés, dont l'un 
était composé de 4 wagons-restaurants. A la station de Prien les 
Congressistes furent salués par la population montagnarde en cos- 
tumes nationaux, les enfants chantaient, la musique jouait; on les 
accompagna ainsi au bateau à vapeur décoré de drapeaux qui les 
conduisit au splendide château de Louis II, Herrenchiemsee. Après 
avoir visité le château, les Congressistes prirent le thé au jardin 
de l'élégant Strandhôtel situé sur les rives du lac. Un peu plus 
tard des jeunes gens et des jeunes filles du village vinrent saluer 
les Congressistes en costume national et dansèrent en leur honneur 
le « Schuhplattler >, originale danse des montagnards bavarois 
que peu d'entre eux connaissaient. Aussi les kodaks étaient-ils 
constamment en mouvement. Avant leur départ les assistants ont 
tous été photographiés. (Voir le groupe en tête du volume.) 

Les trains spéciaux les reconduisirent. 

10. Représentation du ,,Krieg^^ (la, guerre) au ,,8chanspielliau8^^ 

La municipalité avait envoyé à la Gare de l'Est des tramways 
décorés de petits drapeaux bavarois, qui conduisirent les Congres- 
sistes à la représentation du Schauspielhaus. 

On y jouait le drame « Der K7^ieg > de Robert Reinert, qui 
d'une façon fort impressionnante, montre les terreurs de la guerre. 
Le Comité local avait fait distribuer un petit extrait traduit en trois 
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langues pour faire connaître les idées de l'auteur à ceux des Con- 
gressistes qui ne comprenaient pas l'allemand. La couverture était 
ornée par une reproduction du célèbre tableau « La Guerre >, de 
Franz Stuck, Le drame et les acteurs furent vivement applaudis. 

11. Réunion franco-allemande* 

Après la représentation au Schauspielhaus, cette jouniée, si 
riche en impressions de toute nature ne devait pas encore pren- 
dre fin. Les Congressistes français avait tenu à inviter leurs 
amis allemands à une réunion particulière analogue à celle de 
Luceme et de Milan. Ils offrirent donc après le théâtre à leurs 
collègues allemands, dans la salle des fêtes de l'Hôtel de Bavière, 
un petit souper tout à fait charmant. Il portait l'empreinte de la 
plus franche cordialité et d'une amitié réciproque. 

M. Frédé^nc Passy souhaita la bienvenue aux invités et M"** 
Harhurger remercia en un français choisi les hôtes de leur aima- 
ble invitation. MM. Charles Richet^ Emile Arnaud^ Fernand 
Dubost, le professeur Ruyssen^ du côté français, le D' Penzig, 
M"** et M. Quidde, M°' de Sutiner, M. de Neufville du côté allemand, 
ainsi que M. ReineyH^ auteur de la pièce, firent ressortir dans leurs 
discours la parenté des deux peuples, la nécessité d'une entente et 
celle de se pardonner mutuellement les torts réciproques. Pour être cer- 
tains d'être mieux compris les Allemands s'efforcèrent de parler fran- 
çais et les Français d'employer l'allemand ; certes la grammaire n'y 
gagna guère, mais la cordialité n'en fût qu'augmentée. M. le pro- 
fesseur Ruyssen^ de Dijon, rapporta un trait tout particulièrement 
intéressant; lors de ses études à Munich en 1894, il avait été 
gagné à la cause pacifiste par un orateur allemand, qui était 
précisément M. le D' Quidde, président du Congrès actuel. M"*'' de 
Suttner fit ressortir la nécessité d'organiser le rapprochement 
franco-allemand. U fut donc formé un comité d'entente. MM. E. 
Arnaud, G. Moch, Ch, Richet d'une p i1;, MM. G. Amhold, Ed. 
de Neufville^ L, Quidde d'autre part furent nommés membres de 
ce Comité. 

12. Invitation aux dames dn Congrès. 

Le vendredi après midi, M"* Harburger, épouse du président 
honoraire, avait invité chez elle les dames du Congrès à un char- 
mant thé musical, resserrant encore de cette manière les relations 
amicales des Congressistes. Quelques messieurs, parmi eux le gé- 
néral Turr, s'étaient joints aux dames. 
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13. Réunions publiques, yendredi soir. 

a) „Les femmes et' le pacifisme' 

ce fut le sujet général d'une grande réunion publique très fré- 
quentée dans les «Vier Jahreszeiten >. M"* Félicitas Buchner la 
présidait, M"* Camilla Flammarion de Paris, Miss Peckover de 
Wisbech, M"* Hamel de Munich et Mrs. Mead de Boston, invi- 
tèrent, par de spirituels discours, spécialement les femmes alle- 
mandes à soutenir énergiquement le mouvement pacifiste. Après 
une courte interruption. M"' de Sutlney^ saluée par des applau- 
dissements enthousiastes, parla du but du mouvement, s'adressant 
particulièrement à la jeunesse. M"« Buchner remercia les orateurs 
et congédia l'assemblée. Cette réunion a gagné un grand nombre 
de membres à la Société de la Paix de Mimich. 

bj „ Questions d'éducation et pacifis^ne^. 

Dans la salle de l'ancien Hôtel-de- Ville une autre réunion popu- 
laire avait lieu à la même heure sous la présidence de M. Karl 
Guttmann, vice-président de l'Association bavaroise des institu- 
teurs et membre du Conseil municipal de Munich. M. Emile Arnaud 
parla de la création d'iui système d'enseignement international 
comme base d'une entente amicale entre les peuples. Son très in- 
téressant discours fut traduit par M. Bouyer. M. le professeur 
Lipps, célèbre psychologue de l'Université de Munich, parla en- 
suite des relations entre le Pacifisme et l'éducation. M. K, PorgeSy 
général autrichien, prit pour sujet de son discours les bases philo- 
sophiques du mouvement de la Paix qui remplaceraient le principe 
de la lutte pour la vie par des principes moraux plus élevés. 

c) jf Questions sociales et pacifisme^. 

Dans une troisième réunion publique sous la présidence de 
M. Quidde aux « Zentralsàle > parlèrent : M. Nilsson (Suède), 
D' Clark (Angleterre), Betz (Heilbronn), Agnelli (Italie), Keif 
(Stuttgart), La Fontaine (Belgique), Borge^ius (Hollande), Da- 
nielson (Suède), Green (Angleterre), sur les intérêts des classes 
ouvrières au mouvement de le Paix. M. Quidde remplît les fonc- 
tions d'interprète pour les différentes langues étrangères. MM. 
Prudhommsaux et Trueblood qui avaient voulu parler pour la 
France et l'Amérique en furent empêchés au dernier moment, 
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de même que quelques messieurs de Munich. Les orateurs appor- 
tèrent les résultats de l'enquête faite par les organisations ouvrières 
des différents pays (v. Bulletin du Congrès de Milan). Ils firent 
ressortir combien le mouvement de la Paix soutient les intérêts 
du travail paisible et que par suite les classes ouvrières ont le 
plus grand intérêt à favoriser le mouvement pacifiste. Dans diffé- 
rents pays il existe d'étroites relations entre les sociétés de la Paix 
et les organisations ouvrières de tous les partis politiques, y com- 
pris les socialistes. A plusieurs reprises on manifesta le désir de 
voir les ouvriers allemands prendre une part active à ce mou- 
vement. 

14. Banquet d'adieu. 

Avant de se séparer les Congressistes se rassemblèrent une 
fois encore dans la grande salle de l'Hôtel des Quatre-Saison 
pour un banquet d'adieu. Les débats de samedi avait duré plus 
longtemps qu'il avait été prévu. Toute la septième séance avait 
été improvisée après une courte interruption pour le déjeuner. Ce 
n'est qu'après quatre heures que les Congressistes évacuèrent la 
salle et dès cinq heures, c'est-à-dire une heure plus tard qu'il 
n'avait été indiqué sur le programme régulier ils se retrouvèrent 
dans la même salle pour prendre définitivement congé. 

M. Quidde exprima toute sa gratitude aux Congressistes, 
qui venaient de lui offrir à lui et à M"* Quidde un superbe 
surtout de table en argent; il remercia une fois encore tous ceux 
qui avaient contribué à la réussite du Congrès et il but à la 
santé des hôtes; il sut également mettre en lumière le mérite de 
M. Harburgerj président du Comité local, qui, quoique déjà prési- 
dent d'honneur, avait mis ses services à la disposition du Congrès 
comme secrétaire. Suivirent les toasts de M. Frédéric Passy, M. 
Wilhelm^ vice-président de la Chambre de Commerce de Munich 
et président du « Kaufmanns-Casino >, M. Harburger^ M. Szaïkay^ 
de Budapest, M. Mayer, trésorier du Comité local, de M"* Har- 
burger. M"* la baronne de Suttner clôtura la soirée ; elle exprima 
son espoir en un avenir qui rendrait nos travaux superflus et but, 
dans ce sens, au dernier des Congrès de la Paix. 

15. Excursion an lac de Starnberg. 

Lorsqu'au banquet d'adieu, le samedi, on fut sur le point de 
se séparer définitivement et qu'on allait se dire « au revoir, à 
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l'année prochaine », quelques Congressistes furent d'avis qu'il n'en 
était pas encore temps. On organisa donc rapidement pour le len- 
demain une excursion commune au lac de Stamberg. Une qua- 
rantaine de personnes, société toute internationale, prirent part à 
cette excursion. Les Congressistes se rendirent donc en chemin de fer 
à Starnberg, firent le tour du lac en bateau à vapeur, visitèrent 
Léoni, Rottmannshôhe et Seeshaupt et jouirent vivement du lac 
riant et du superbe panorama sur la chaîne des Alpes et non 
moins aussi de la cordialité et de la parfaite union qui régnaient 
entre eux. Cette excursion fut la digne et harmonieuse clôture 
de ce beau Congrès. 



LISTE DES DÉLÉGUÉS ET DES ADHÉBENTS. 

Les personnes insorites mais absentes sont marqnées par un astérisque. 

Le nombre total des personnes inscrites est de 884, dont présentes 344, absentes 40, 
délégués 222, adhérents 162. 

Les différents pays sont représentés: Allemagne 156 (prés. 146, dél. 61, adh. 94); France 49 
^, 39, 10); Grande*Bretagne 43 (39, 36, 7); Autriche 34 (30, 14, 20); Etats-Unis 32 (28, 28, 4); itallel9 
(18, 11, 8); Suisse 15 (14, 10, 5); Pays-Bas 10 (10, 3, 7); Suède 7 (7, 5, 2); Hongrie 6 (6, 5, 1); 
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Sociétés Internationales : 

Institut International de la Paix à RRonaco, y. Monaco. 

International Law Association, y. Grande-Bretagne. 

Bureau International de la Paix à Berne, y. Suisse. 

Ligue Internationale de la Paix et de la Liberté, y. France. 

Association médicale internationale pour aider à la suppression de la guerre, y. France. 

Internationaler Ethischer Bund, y. Allemagne. 

Allemagne. 

Deutsche Friedensgesellschaft. 
Ortsgruppe Bacicnang: 

Herr Otto Beh^ Ehnissstrasse 22, Esslingen. 

Ortsgruppe Baislngen: 
Herr Dr. Moritz Kahn^ Esslingen. 

Ortsgruppe Berlin: 
Herr Prof. Dr. Wilh, Fœrster, Ahornallee 40, Charlottenburg. 
„ Dr, Joël, JOgerstrasse 61a, Berlin. 

Ortsgruppe Biberach: 
Herr Prof. Dr. Quidde, M. d. L., Gedonstrasee 4, Mtinchen. 

Ortsgruppe Biedenicopf: 
Herr Pfarrer 0. Umfrid, Martin as trasse 6, Stuttgart. 
„ Dr. Hôltzd, Staffelnbergstrasse 24, Stuttgart. 

Ortsgruppe Breslau : 

Herr Justizrat HeUberg, Nicolaistadtgraben 26, Breslau. 
Frau Heilberg, Nicolaistadtgraben 26, Breslau. 

' Ortsgruppe Cassel. 

! Frau E, Wertheimer* Cassel. 

' Herr 0, Lenke, Mosentalstrasse 5, Cassel. 

„ Fritz Stuck, Richardweg, Cassel. 
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Ortogruppe Dresden: 

Herr Komm.-R. G, Amhdd, Gellertstrasse 1, Dresden. 
^ Adolf Amhold, Gellertstrasse 1, Dresden. 

Ortsgruppe Eblngen: 

Herr Julius Beck^ Ëbîngen. 
„ Oeorg Ostertag^* Ebingen. 
„ Wilhdm Groz* Ebingen. 

Ortsgruppe Eltenach : 
Herr Pfarrer 0. Umfrid, Stuttgart. 

Ortsgruppe Essiingen: 

Herr Friedrich Bauer, Eatharinenstrasse 7, Essllngen. 
^ L, M. Kohler^ Augustinerstrasse 26. 

Frankfurter Friedensverein 

(Ortsgruppe Frankfurt a. M.): 

Herr Dr. A, Dietz^ Gr. Gallusstrasse 18, Frankfurt a. M. 

^ Eduard de NeufvilUe, Hausen bei Frankfurt a. M. 
Frau M. Knocke, Gueathersburgallee 54, Frankfurt a. M. 
Herr Rarl Lausherg, Eschersheimer Landstrasse 57, Frankfurt a. M. 

Ortsgruppe Frelburg i. B. : 

Frau Heinrich Flemmich, Freiburg î. B, 
Frl. Adinda Flemmich, Freiburg î. B. 

Ortsgruppe Géra: 

Herr Wilh, Langguthy Esslingen. 

Ortsgruppe Gtfriitz: 
Herr Justizrat HeUberg, Breslau. 

Ortsgruppe Gotha: 
Herr A. Wachtél, Gotha. 

Ortsgruppe (Schwftbisch) Hall: 

Herr Dr. Blezinger^ Hall. 

Ortsgruppe Hamburg-Altona : 
Herr B, L. Berendsohn, Erlenkamp 21 III, Hamburg. 

Ortsgruppe Hannover: 
Herr Pfarrer 0. Umfrid, Stuttgart. 

Ortsgruppe Hechingen: 
Herr Herm, Seiler, Balingen. 

Ortsgruppe Heidenheim : 
Herr Dr. Bundschu^ Heidenheim. 
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Ortsgruppe Heilbronn: 

Herr Cari Betz, Heilbronn. 
^ Matth. Aupperle* Heilbronn. 

Ortsgruppe KOln a. Rh. : 
Herr Fritz Decker^ Karolinenring, K5ln a. Rh. 

Ortsgruppe Kronberg i. Taunus: 
Herr Karl Peler s ^ Friedrichstrasse 38, Frankfurt a. M. 

Ortsgruppe LSwenberg : 
Herr Stdler,* Lôwenberg. 

Ortsgruppe LUbeck: 
Herr Martin Maack^ Israelsdorf, Lfibeck. 

Ortsgruppe Magdeburg : 
Frau Kohler, Augustinerstrasse 26, Ësslingen. 

Ortsgruppe Mannheim : 

Herr Wilh. Ftdda, K 1—3, Mannheim. 
^ Wilh. Schwarz* Mannheim. 

Ortsgruppe MOnchen: 
Herr Prof. Dr. Quidde, Gedonstrasse 4, Miinchen. 
„ Jos, Baumann, Viktoriastrasse 2, Mânchen. 

Ortsgruppe Neustadt a. d. Hardt. 
Herr J, Daàb^ Neustadt a. d. Hardt. 

Ortsgruppe Nttrnberg: 
Herr Herm. MiUler, Kaiserstrasse 38, Narnberg. 

Ortsgruppe Pforzheim: 
Herr Pfarrer 0. Umfrid, Stuttgart. 

Ortsgruppe Reutllngen: 
Herr M. Kohler^ Ësslingen. 
„ Karl Scheerer sen., Schillerhôhe, Ësslingen. 

Ortsgruppe Schorndorf: 
Herr Louis Halm^ Schorndorf. 

Ortsgruppe Schweinfurt: 

Herr Landg.-Dir. Held, Neuburg a. D. 
a Gg, Friedr. Stôssel, Spitalstasse 15 II, Schweinfurt. 

Ortsgruppe Stettin: 
Herr Dr. Nadélmann, Mônchenbriickstrasse 4, Stettin. 

Ortsgruppe Stuttgart: 
Herr Herm. MUller, Cannstatt, Stuttgart. 
„ (r. A, Stehn, Cannstatt, Stuttgart. 
„ Stadtrat C Reif, Stuttgart. 
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Frl. If. J. Banholzer^ Grœthestrasse 21 IV, M&nchen. 

Herr Sigmund Bast, Klenzestrasse 42, Mânchen. 

Frau Henriette Bêcher, FrânzSsische Strasse 11/12, Berlin W. 8. 

Herr Walter Berendsohn, Kaalbachstrasse 40 UI. Mnnchen. 

, Dr. BeroUheimer, PrînzregentenstrasBe 12« Mânchen. 

„ Joh. Birgelbachj Mnnchen. 

, Georg Blaufuss^ Kapuzinerstrasse 75, M&nchen. 

„ Prof. Dr. Lujo Brentano^ Mandlstrasse 5. M&nchen. 
Frl. Alexandrine v, Brunn^ Ohnistrasse 7, Mnnchen. 
Herr Prof. Burchner^ Salvatorstrasse 3, Mnnchen. 
Frl. FeîicUas Buchner^ Kaiserplatz 4 I, Mnnchen. 
Herr Graf von Crailsheim^ Exe, Mnnchen. 

, Anton Daigeler, Ulm a. D. 

^ Emsi Decker, Sachsenring 58, Kôln a. Rh. 
Frl. Decker, Sachsenring 58, K5ln a. Rh. 
Herr Dr. Karl Deffner, Arcisstrasse 84 II, Mnnchen. 

^ Ludwtg Deinhard, Koniginstrasse, Mnnchen. 
Fran Antonie v. Erhardt, Mnnchen. 
Herr Kurt Erhardt, Mnnchen. 

, Karl W. Graffj Barerstrasse, Mnnchen. 

, Prof. Dr. Graueri, Giselastrasse 25 1, Mnnchen. 

9 Dr. GiUermann, Staatsanwalt, Mnnchen. 

, E, Gutermanriy Schachen b. Lindau. 

„ Karl Gutmann^ Baaderstrasse 88 I, Mnnchen. 

„ Dr. Julius Hârlin, Gauting bel Miinchen. 
Fran Betty Harburger, Karlstrasse 21, M&nchen. 
Herr Prof. Dr. Heinrieh Harburger, Karlstrasse 21, Mnnchen. 
Frl. Marie Hausner^ Mathildenstrasse 9 a, Mnnchon. 

, Lgdia G. Heymann^ Irschenhausen bel Mnnchen. 
Herr Hertnann Heimerich, Giselastrasse 28, Mnnchen. 

, Prof. L. Hoffmann,* Stnttgart. 

„ Ludwig Immendôrfer,* Ësslingen. 

g Ph. L. Jung, Frnhlingstrasse 20, Mnnchen. 

, Dr. Armin Kausen, Tattenbachstrasse 1 a, Mnnchen. 

„ Generalkonsul Max Kemmerich, Mnnchen. 

Victor Kôhnk, Uhlandstrasse, Hamburg. 

„ Dr. Kolb^ Eonradstrasse 9, Mnnchen. 
Frau Klara Kossodo, Knausstrasse 12, Berlin. 
Herr George Kossodo, Knansstrasse 12, Berlin. 
Fran Maria D. Kramer, Eonradstrasse 8 I, Mftnchen. 
Herr Herbert Krause,* Dresden. 

, Dr. Phil. Ludw. Landshoff, Mendelssohnstrasse 12, Mnnchen. 
Frl. Philippine Landshoff, Mnnchen. 
Herr Dr. Emst Lang, Ottostrasse 8 a, Mnnchen. 
S. Durchlaucht Fnrst von der Leyen, Waal im AUg&u. 
Herr Prof. Dr. Th. Lipps, Friedrichstrasse 4, Mnnchen. 
Herr Dr, Hugo Littenberg, Eaufbeuren. 
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Herr Dr. Loschenigg^ MûDchen. 

„ Bektor Gg. Marschall^ Mânchen. 
Frl. Martini^ Blankenburg i. Harz. 
Herr Landg.-Dir. K. Maurer, Ansbach. 

j, Direktor J. Mayer, Maximilianplatz 12 b, Mûnchen. 

, Prof. Dr. Meurer, Lessingstrasse 1, Wûrzburg. 

g Erwin Met/r, Miinchen. 

j, Dr. Heinr, Molenaar, Sîegfriedstrasse 21 III, Miinchen. 
Frau Nadeîmann, MQnchenbriickstrasse 4, Stettin. 
Herr Heinrtch Neher^ Barerstrasse 34 IH, Mfincben. 

, Generalkonsul Jul. Netiburger^ Max Josefstrasse 6, Mûnchen. 
Frl. Cdrilie de NeufviUe, Hausen b. Frankfurt a. M. 

„ Lina Neumann* Dresden. 
Herr 0. Th. SchoU, Theresienstrasse 130, Miinchen. 

„ Dr. Otto NeustcUter, Maffeistrasse 9, Miinchen. 

y^ Rechtsrat Alois Panzer, Miiilerstrasse 48 II, Miinchen. 

„ Pfeiffer^ Heidenheim. 

„ Gg, Th. Pschorr, Mtinchen. 

„ Direktor Ernst PUhn, Miinchen. 
Frau Margarete Quidde, Gedonstrasse 4, Miinchen. ^ 
Herr Karl v, Rasp, Ludwigstrasse 2, Miinchen. 

„ Benno Rauehenegger, Miinchen. 
Frau Prof, van Rees, Miinciien. 

Herr Dr. Heinr. Rheinstrom, Hermann Schmidstrasse 4, Mnnchen. 
Frl. Rôckl^ MSLnchen. 
Herr M. Schedel v. Greiffenstein, NeuhftuBerstrasse 10 II, Mtinchen. 

„ Prof. Dr. A. Schmidt, Telegraphenberg, Potsdam. 
Frau Louise Schrœder-BMgereith^ Grafrath bei Munchen. 

„ Karoline Schulze, KarUtrasse 75, Freiburg i. B. 
Herr Michaél Siegel, Goethestrasse 421, Miinchen. 

„ Samuel Sinn^ Prinzregentenstrasse 12, Miinchen. 
Frl. Marie Stiessberger^ Schiessstattstrasse 24, Miinchen. 
Herr J. Stimmelmayr^ Hdchstadt a. d. A. 
Frau Christiane Stôssel^ Spitalstrasse 15 II, Schweinfurt. 
Frl. M, Stôssel, Spitalstrasse 15 II, Schweinfurt. 
Herr Dr. Adolf Strauss^ Mttnchen. 
Frau Leopold Strauss, Miinchen. 
Herr Ultsch^ Friedrichstrasse 15 I, Mûnchen. 

„ Dr. Rudolf Wassermann, Altheimereck 19 II, Miinchen. 

„ Komm.-B. Emil Wilhelm, Maria Theresiastrasse 9, Mûnchen. 
Frl. Lili Wirth^ Josefplatz 5 I, Mûnchen. 

„ r. Zahn^ Mnnchen. 
Herr Dr. Eduard Ziegler, Coraeniusstrasse 3, Miinchen. 
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Autriche. 

Oatterralchischa FriedentgesalItchaH : 

Frau Baronin Bertha von SuUner, Zediitzgasse 7, Wien. 

Herr Johannes C. Barolin, Apollogasse 8, Wien VII, 

„ Heinrich Glûckmann^ Oriîne Torgasse 12, Wien IX. 

„ Leopold Katscher^ Nassdorf, Wien. 

^ Benedikt Kosian, Kftrntnerstrasse 46, Wien. 

Frau Patda MiUler- Schubert, Feldgasse 10, Wien VDI. 
Grftfin Hedwxg Potting, Salesianergasse 7, Wîen. 

Herr Generalmajor Karl Porges-Hilm, Tegernsee. 

Ortsgruppa Linz a. D. 
Herr C, Frank, Linz. 

Orisgruppe Marlanbad: 

Herr Ch. V. Petzdd, Marienbad. 

Frau V, Frôlich, Nizza. 

Herr Dr. Ph, Ocldberger, Marienbad. 

Friadensveralnigung ,,llir'' In Witowltz (Mâhren): 
Herr Dr. Frantisek Barvic, Wisowitz. 

Société adhérente: 

AIkoholgegner-Bund : 
Herr Karl Fœrster^ Wîen II 1. 

Adhérents : 

Herr August Graf Dzieduszyczki,* Schloss Jasionôw (Galizien). 

Frl. Frieda Feller* Karlsbad. 

Herr Hans FeUer, Karlsbad. 

Herr Alfred H. Fried, Wfthringergiirtel 118, Wien. 

Frau Hélène Glûckmann, Griine Torgasse 12, Wien IX. 

Herr Wladimir v. Gntewosz, Potockyloty. 

„ Franz Kadira,* Misowitz (Mahren). 

„ Dr. Max Kolhen, St. Veitsgasse 13, Wîen. 
Frau Grftfin Mirhach* Wien. 
Herr August Novrdtil^ Misowitz (Mahren). 

„ Otto Ogris, Altliofen (Kftmten). 

„ Paul Ozegovic, Zarrsje (Kroatien). 

„ Joaef Pcizek, Marienbad. 
Grafin Adrienne Potting, Salesianergasse 7, Wien III. 
Frau Karoline Porges-Hilm, Tegernsee. 
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Herr M. Rohrmann^ Bludowitz. 

^ Prof. Dr. Gustav Roszkowski* Lemberg. 
^ Alois ScherUer, Nr. 30, Chlrles (Mahren). 
„ Karl Schneider, Wien. 
,, Josef Schorer^ Salzburg. 

Belgique. 

Société beige de I^Arbltrage et de It Paix: 

M. Henri La Fontaine, Rue d'Arion 81, Bruxelles. 
M"" La Fontaine, Rue d'Arlon 81, Bruxelles. 

Alliance universelle des Femmes pour la Paix par TEducatlon, Groupe Anvers: 
Frl. Adinda Flemmich, Freiburg i. Br. 

Adhérents : 

M"' Osterrieth, Boulevard Leopold 7, Anvers. 

M"* La Fontaine, Rue des 2 églises, Bruxelles. 

M"' Victor Lynen,* Bruxelles. ^ 

BréslL 

Dr. A. Coêlho Rodriguez^ Rio de Janeiro. 

Chine. 

London Mission Wuchang: 
Miss D** Riith Masaey, Wuchang. 

Danemark. 

Dansk Fredsforening, Copenhague: 
M. Asfred Bajer, Copenhague. 

Espagne. 

M. Domingo Mendizahél,* Madrid. 

Etats-Unis d'Amérique. 

Américain Peace Society, Boston: 

Mr. Benjamin F. TruebJood, Beacon St. 31, Boston Mass. 

Miss Lgra D, Trueblood, Beacon St. 31, Boston Mass. 

Mr. James L, Tryon, Waltham Mass. 

Miss Anna B, Eckstein^ Newbury St. 30, Boston Mass. 

Mr. Daniel G. Crandon, 366 Cornmon Wealth Ave., Boston Mass. 



i 
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Rey. Bradley Gilman^ Hemetiway Chambers, Boston Mass. 

Mr. Joseph Shippen^ Newyork Block 627, Seattle Wash. 

Mrs. Joseph Shippen, Seattle Wash. 

„ Harriei M, Lothrop, 

Mr. Edwxn D. Mead, Beacon St. 20, Boston Mass.* 

Mrs. Edmn D, Mead, Beacon St. 20, Boston Mass. 

Mr. Sylvester F. Scovel^ Beall Ave. 185, Wooster Ohio. 

y, Edwin Ginn^ Beacon St. 29, Boston Mass. 

Mrs. S. L, Pratt^ Boston Mass. 

Miss Aîtce Jones^ 50 West St. 45, New York. 

Mrs. George H, Shapley^ Boston Mass. 

Mr. George Fulk, Cirro Gordo III. 

Peace Society of th» City of New York: 

Mr. Samuel T. DuUon, Columbia Univ, New York. 

^ Hayne Davis^ 542 City 5'*" Ave., New York. 

„ Frederick Lynch ^ New York. 

, George Stuart Fullerton, Hôtel Winthrop, 7'^ Ave. 125. Str., 
New York. 
Mr. Théo F, Joseph^ Lancaster Mass. 
Prof. H, E. Mills^ Vassar Collège, Poughkepsie, N. Y. 

German-Amerlcao Peaca Society — Deutsch-Ameriicaniiclia Frjadentgesellschaft 

(New- York) : 

Herr Dr. L, Quidde, Munchen. 

The Peace Department of tlie World's and National Women's Cbrittlan Tempérance 

Union : 

M"* Maria Sandstrôm, Sturegatan 10, Stockholm (Suède). 
Miss Mary F. Philips,* Tottenhain (Angleterre). 
Frl. Espenak,* Bremen (Allemagne). 
M"*' Astrid Blume^* Silkeborg (Danemark). 
^ de Laveleye* Liège (Belgique). 

Société adhérente. 

Univertity Wooster: 
Mr. Sylvester F Scovel, Wooster, Ohio. 

Adhérents : 

Mrs. George Stuart FulleHon, New York. 
Miss Dorothy Gilman, Hemenway Chambers, Boston Mass. 
Mrs. Bradley Gilmen, Hemenway Chambers, Boston Mass. 
Miss Marion Lymin, Phiiadelphia. 

France. 

Délégation permanente des Sociétés françaises de la Paix, Paris: 
M. le D' Charles Richet, Rue de l'Université, 15, Paris. 

13 
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X Frédéri€ Pà**y. Bae Labord^n. Xevillj. 
Pierre Pn*nf^ Désert de EeU, St-Oeimum. 

IGes ^ WiUiawi*, ATeane Heari Kartim. 66. Pftrii. 



d» b Ptfi d d» b 

M^mhr^ dm Opmii4f ctmtral: 

EmiU Armtaud. PréndeoU 

le V MUrt Grjbai. Yiee-Pré^dent. 

£L J. M'jm^a^ PSazza CaToor. 5, IGUbo. 

H^nri Lm Fomtaim^^ Braxelles. 

LmiiM Gwfhim, Boolevard Péreir^. 235. Paris 

Ga4ttjm iforA, Roe de Chartres. Xeaiilr. 



eormsyjmfUiMt^ dm C^^ui ceninU 

M. le prof. £K ^^iddf. Manich. 
^ J, yrj^f^r^ Odessa. 

le proL ly St^im^ Berne. 

M^mbrt^ dt la Li*jn^ : 

IL Jfan D*»j»Hi4, Rae des Belles Flears« 2«>. Pari«. 
^ Ftmmmd Dmb»^^^ Vicbj t Allier). 
, Jf«rr />ifi<K< Place St-Salpice. 2, 



M. EmiW Ama»4*i. Lozarches. 



IL Pas^nl G^f-'bim^ BocleTarJ Péreîre, 285. Paris, 
J^OM />ii'-iiV, Paris. 
M'trr I*v-.*<*. Paris. 



et Oîss: 
M. ITn»;"" ^r»ii«J« Lazare h es. 

M. I' >><^ Vîcbj. 
¥■* Znt^ ^**. VichT. 

Sccfiss dt b C«lt rOr: 

IL A- :> J»'** ? • ^ L-zan:hes. 

<r <* T- r.:*'-'! '>•*.* S: -Jean Je Losae. 

Scctioa de b Drésit à V abacs ssr 

Sectioa ëa lUdiie: 
J: .1 v - ■ f. Luzarchrs. 
V - u '7. «^ . f -■--.* Lvo-. 
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Les Pupilles de la Paix. 
M. Arnaud, Luzarches. 

Association de la Paix par le Droit, Nîmes. 

Comité central: 

M. Jacques Dutnas^ j^ethel (Ardennes). 
9 Jules Prudhommeaux, Boul. du Mail, 37, Sens. 

Groupe Parisien: 
M. Lucien Le Foyer, Rue de Rivoli, 252, Paris. 
M»^ Lucien Le Foyer, Rue de Rivoli, 252, Paris. 
M"* Christine Orabh, Rue Lauristen, 74, Paris. 

Groupe de Montpellier: 
M. Th, Ruyssen, Rue D' Laval, Dijon. 

Groupe de Rouen: . 
M. Th. Ruyssen, Dijon. 

Groupe de Montauban: 
M. Th Ruyssen, Dijon. 

Groupe de Reims: .^ 

M. Désiré Belleau, Rue Noël, 13, Reims. 

Groupe de La Rochelle: 
M. Emile Duplessix, Rue Gambetta, 3, Rennes. 

Comité de défense et de protection des indigènes, Paris: 
M. Gaston Moch, Neuilly-s.-S. 

Alliance universelle des femmes pour la Paix par l'éducation, Paris: 
M"« André d'Albert, Rue Hamelin, 29, Paris. 



ti 



Ecole de la Paix. Association nationale de la Jeunesse pacifique de France: 
M. Eftiile Arnaud, Luzarches. 

Société de Paix du Familistère de Guise: 
M. Jules Prudhommeaux, Nîmes. 

Société Castralse de la Paix: 
M. Arnatéd, Luzarches. 

Union latine, Paris: 
M. Baqueni,* Paris. 

Ligue franco-italienne, Paris: 
M. Raquenif* Paris. 

Société de l'Education Pacifique: 
M. Frédéric Passy, Neuilly-s.-S. 
„ Pierre Passy, St- Germain. 
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Société êfÊAry éê la Ptix : 
M. A, Vanderpol, Rue Franklin, 40, Lyon. 

Attociation La Paix et la Détam^maat par las famaies, Paris : 
M°* Sylvie Camille Flammarion, Présidente-fondatrice, Observatoire 
Flammarion, Juvisy (Seine et Oise). 

Aff oclation médicaia internationale pour aider à la sopprestlon de la guerre, Paris : 
M, le directeur D' Enrico Morselli* Gênes. 

, le prof. D' J, Stilling,* Strasbourg. 

„ le prof. D' Lad, Haskovec* Prague. 

„ le prof. D' GaUerani* Camerino. 

„ le prof. D' P. Pienvazek,* Cracovie. 

Sociétés adhérentes: 

L'Union Espagnole, de Paris, société de secours mutuels et de bienfaisance : 

M. le D' Suarez de Mendoza* Paris. 
, Fernand Sttarez de Mendoza* Paris. 

Ligue Internationale des mères de famille contre les grands fléaux du XX* siècle: 

M. le D' Suarez de Mendoza* Paris. 
„ Fernand Stuirez de Mendoza* Paris. 

Association nationale des Libres Penseurs de France: 

M. le D' Gustave Huhbard^ Paris. 

La Société esperantlste de la Paix: 

M. Gaston Moch, Neuilly s. S. 

Fédération des Universités populaires de France: 
M. Emile Arnaud, Luzarches. 

Adhérents : 

M. Beauquier, Ch,, Député, Paris. 
M. Albert Béchaux^ Rue d'Assas, 56, Paris. 
M"* la Comtesse Bobrinsky^* Paris. 
M. Fabvre^ Blaye. 
„ Jean Méhu, Beaune (Côte d*Or). 
M"* Henriette Meyer,* Paris. 
M. R, Michiels,* Marseille. 
M"* Prudhommeaux,* Nîmes. 
M. Nissim Samama,* Paris. 
M°* Séverine,* Pierrefonds. 
M. Gabriel Warée, Paris. 

Grande-Bretagne. 

International Arbitration and Peace Association: 
Mr. Félix Moscheles, Elm Park Road 80, London S. W. 
Mrs. Moscheles, Elm Park Road 80, London S. W. 
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Mr. RusseU ScoUj ShoFeham, Kent. 

Miss C. E, Playne, Naileworth, Whitecroft. 

Sir Alfred Tumer* K. E. B., London. 

D' O. B, Clark, Fryerne Caterham, London. 

Mrs. Clark, Fryerne Caterham, London. 

Mr. J. F. Green, Outer Temple 40, London. 

^ Adolphe Smith^ Crookham Boad Fulham, London. 

„ 2>. Furmage, Églantine Road 3^ London S. W. 
Countess Ramadier de Lormet, Quardians' Offices Camberwell, London S. E. 

International Law Asaociation: 
Mr. J. Cr. Alexander^ Tunbridge Wells (England). 
Alderman Thomas Snape, J. P., Liverpool. 
D' Benjamin F, Trueblood, Boston Mass. 

Peace Society, London: 
Mr. F, W. Foa^, London. 

„ Thomas Wright, The Orchard, Shambrook near Bedford. 

y, Mark Uowarth^ Liverpool. 

„ H, Went Crow* London. 

„ John Armstrong, Victoria St. 5, London. 
Mrs. Armstrong,* London. 

Mr. Edward Alexander^ Homsey Lane 16, London N. 
Mrs. Edward Alexander^ Hornsey Lane 16, London N. 

Society of Frlends of Great Brltaln, Peace Committee: 
Mr. Joseph G. Alexander, MayfuU Road 3, Tunbridge Wells. 

Society of FHends of Great Brltaln, London E. C: 
Mr. Joseph G. Alexander, Mayfull Road 3, Tunbridge Wells. 
Mrs. Joséphine Alexander*, Tunbridge Wells. 
Miss Mary L, Cooke, St. Ann's Hill Wandsworth 90, London. 
Mr. Th, P. Newman^ Haslemere. 
Mrs. Jane E. Newman^ Haslemere. 

Mr. John Ashworth, Wolseley Place Withîngton, Manchester. 
Mrs. John Ashworth, Wolseley Place WMthington, Manchester. 

Liverpool Peace Society: 
Alderman Thomas Snape, J. P., Président, The Gables Crotteth Road, 

Liverpool. 
Mr. Mark Howarth, Breakside Park, Liverpool. 

Peace Union : * 

Miss Mary L. Cooke, London. 

The WIsbech Local Peace Association: 
Miss Emily Miller, Wistaria House, Wisbech. 
Mr. C, Dalrymple Hall, New Road 37, Spalding. 
Miss P. H. Peckover, Wistaria House, Wisbech. 
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Guild of St. John, West Brighton: 
MrB. E, M. SotUhey, Hon. Secretary, Carlisle Road 20, West Brighton. 

Manchester District Peace and ArbUratlon League: 
Mr. John Ashwùrth, Manchester, 
Mr. Stephen Massey, Wilmslow near Manchester, Bollinwood. 

Manchester Women's Peace Association: 
Mrs. John Ashtoorth, Manchester. 

Dundee Peace Society: / 

Rer. WaUer Walsh, West Alhany Terrace 8, Dundee. 

Sociétés adhérentes: 

Tho City of Manchester: 

Mr. John Aahworth, Manchester. 

Cobden Club, London: 
Mr. Fischer- Utfwin^. Adelphi- Terrace 1, London. 
Mrs. Cobden Unwin, Adelphi Terrace 1, London. 

League of Universal Brothorhood and Native Races Association: 
Mr. John Armstrong, London. 

Metropolitan Radical Fédération: 
Count Arthur Ramadier de Lormet, Canal Grove, Old Kent Ed., London. 

Adhérents : 

Mr. Alfred JonaSy London. 

Mrs. Gertrude Knoblatich, Draydon Garden 59, London. 

„ Busseh Scott, Shoreham Kent. 

^ Letûis Furmage, Wandsworth, Ëglantine Road 3, London. 

„ WaUer WaUh, West Albany, Terrace 8, Dundee. 

„ Alexander Wilson, Birkenhead. 
Miss Wright, Sharnbrook. 

Hongrie. 

Ungarischer Friedensverein 

(Société hongroise de la Paix): 

Herr Albert von Grûz, Budapest, 4. Bezirk. 
Frau Albert von Griiz, Budapest. 
Herr Prof. Dr. Szalkay, Budapest. 

y, General E, Tilrr^ Budapest. 

„ Prof. Karl Zipernowsky , Budapest.*) 

*) Obligé de partir avant rouverture du Congrès. 
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Société adhérente. 

Ungarischer Fraoenverain : 
Frau Albert van Grûz^ Budapest. 

Adhérent : 

Graf Alexander Vay^ Budapest. 

Italie. 

$oclatà par l'Arbltrato Intarnazionala a par la Paca, Torino: 
M. E. T. Moneta, Portici Sett. 21, Milano. 

Soclèta Intarnazionala par la Paca — Uniona lombarda : ] 

M. E, T, Moneta, Milano. i 

Marchese Alessandrv Tassoni Esiense, Via Omenoni 4, Milano. ' 

M. Doro Rosetti^ Monte Napoleone 24, Milano. 

„ le D' Halo Tonta, Milano. 

, Amoîdo Agnelli, S. Dalmazio 5. Milano. 
Principe di Cassano, Porta Pinciana 38*, Eoma. 
M. 6r. Morgavi. via Balbi 21. — 8, Genova, 

Sociatà intarnatlonala par la Paca, gruppo dl Milano: 
M. le D' Mario Govi^ via Giardini, Modena. 

Sociatà dalla Signera par la Paca a TArbltrato intarnazionala di Palarmo: 
M"® Elvira Bonafede Cimino, Palermo.- 

Aaaoclaziona par TArbitrato a par la Paca Intarnazionala dl Roma: 

M. Vittore Prestini, Sotto Bibl. ail' Alessandrina, Roma. 
„ le prof. FaceUi* Eoma. 

Sociétés adhérentes. 

La villa da Milan: 
M. E. T, Moneta, Milano. 

Adhérents : 

M. le D' Hmri Btaudet, Roma. 

„ S, 3/. Eruba, Milano. 

„ l'Avv. Giretti, Bricherasio, Torino. 
M"« G, Jacobson, Pisa. 
M"* Morgavi, via Balbi, Genova. 

, Friederike Mungioli, Pisa. 
Miss Cara Pickens Noble, 440 Corso Umberto I, Roma. 
M. Amerigo Roseiti, Forlimpopoli (Prov. di Forli). 
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Japon. 

Adhérant : 
Mr. Stigema Obay Staatsanwalt, Tokio (Munich, actuellement Leipzig). 

Monaco. 

Institut International de la Paix: 

M. l'abbé Pichot, Rue des Princes. 3, Monaco. 
j, Alfred Fried, Wien. 
„ le D' Kolhen, Wien. 

Pays-Bas. 

Conseil national des Femmes néerlandaises: 
M"* E, Bœlde, Kortenaerstrasse 11, Rotterdam. 

L'Association néerlandaise ,,La Paix par le Droites Section de la Haye: 
M. le D' Borgesius^ Prias Hendrikplein, La Haye. 

Ligue générale néerlandaise ,,La Paix par le Droit" 

(Algemeene Nederlandsche Bond „Vrede door Recht**): 
M. le D' S. Baart de la Faille, s'Gravenhage. 

Adhérents : 

M"*' S, Baart de la Faille^ s'Grayenhage. 
M"* Gœman Borgesius, Prins Hendrikplein 12. 

y, C. C, J, Gransberg, Schiedamsche Singel 57, Rotterdam. 
M. Paul Horrix, van Lennepweg 13, s'Gravenhage. 
M"® Jansen, Wassenaarsche Weg, s'Gravenhage. 
M. le Baron van T'dl BerlœHs van Bloklatidj Wassenaarsche Weg, 

s'Gravenhage. 
M"® la Baronne van Till Berlœrts von Blokland, Wassenaarsche Weg, 

s'Gravenhage. 

Roumanie : 

M"* Georges Goilav, Botosany. 

Russie : 

M. Voldemar Rosenherger^ Conseil d'Etat, Bolshoy 5, Petersbourg. 
„ J. Novlcow, Rue Joukopki 8, Odessa. 
„ Luzi Karttunen, Helsingfors. 

Suède. 

Délégation permanente des Sociétés suédoises: 
M. Ed, Wavrinsky, Vasagatan 10, Stockholm. 
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Société suédoise de Paix et d'Arbitrage: 
M. A. L. Frick'Meijer, Stockholm. 
I^me j^ricla Danielsson, NorrkÔpîng. 
M. J. A. David88on, Sundsvall. 
, le D' N. A. Nihson^ Orebro. 

Norrictfpings Fredsforening : 
l^me Fri^ Danieïsson, Norrkoping. 

Confédération pacifique de la Suède: 
M. J. A. Davidsson, Sundsvall. 

Adhérents : 

M"* Gerda Nilsson, Orebro. 
Herr Knui Sandstedt* Stockholm. 

Suisse. l 

Bureau International de la Paix: j 

Herr Nationalrat Dr. Gobât, Bern. l 

^ Prof. Dr. Ludwig Stein, Schanzlistrasse 19, Bern. 

Société suisse de la Paix. 

(Schweizerischer Friedensverein.) ij 

Ortsgruppe Bern : 
Herr Prof. Dr. Nippold, Bern. 

Groupe de Genève: 

M. le D' André de Mdday^ Boulevard du Pont d'Arve, 11 ^ Genève. 

Groupe de Boudry: 
M. Adolphe Blanc^ Neuchàtel. | 

Ortsgruppe Luzern: . 

Herr Dr. Zimmerli, Luzern. 
„ Josef Lang, Luzern. 

, Dr. Schallef\ Luzern. ,j 

„ Dr. Bûcher- HeUer* Luzern. | 

Section vaudolse de la Paix: 
ISl. Henri Fatio, Riant Coteau, Avenue La Sallaz. Lausanne. ' 

Adhérents : 

M°« degli Asinelli, Grand Pré, 8, Genève. 

M. Charles Blanc, Travers. 

Frl. Hélène Stein, Schaenzlistrasse 19, Bern. 

Herr Bich. Feldhaus, Basel. 

M. P. de Stôcklin, Fribourg en Suisse. 
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